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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la situation au 
Burundi (S/1996/660) 

Le President (interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai refu des representants de 
l'Australie, de la Belgique, du Burundi, du Canada, de 
l’lrlande, du Japon, de l’Afrique du Sud, de l’Ouganda et de 
la Republique-Unie de Tanzanie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Terence (Burundi) 
prend place a la table du Conseil; M. Rowe 
(Australie), M. Wouters (Belgique), M. Karsgaard 
(Canada), M. Murphy (Irlande), M. Konishi (Japon), 
M. Jele (Afrique du Sud), M. Mukasa-Ssali (Ouganda), 
M. Nkurlu (Republique-Unie de Tanzanie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle 
du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant entamer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi, document 
S/1996/660. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1996/628, note du Secretaire 
general transmettant une lettre datee du 5 aout 1996, 
adressee au Secretaire general par le Secretaire general de 
FOrganisation de l’unite africaine; S/1996/682, lettre datee 
du 25 juillet 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le rapport 
final de la Commission d'enquete internationale pour le 


Burundi; S/1996/620, lettre datee du 2 aout 1996, adressee 
au Secretaire general par le Representant permanent de la 
Republique-Unie de Tanzanie aupres de FOrganisation des 
Nations Unies; S/1996/651, lettre datee du 7 aout 1996, 
adressee au Secretaire general par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente du Kenya aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1996/673, lettre datee 
du 19 aout 1996, adressee au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de 
l’lrlande aupres de FOrganisation des Nations Unies; et 
S/1996/690, lettre datee du 25 aout 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent du Burundi aupres de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Le premier orateur est le representant du Burundi. Je 
lui donne la parole. 

M. Terence (Burundi) : Monsieur le President, un 
siecle se sera ecoule depuis F inauguration des relations 
entre le Burundi et l’Allemagne. A ce jour, elles n'ont ete 
affectees par aucun nuage, nous nous en felicitons. Meme 
si un proverbe perse affirme que la politesse profite non 
point a celui qui la re£oit mais a celui qui la donne, votre 
courtoisie combien exquise et votre professionnalisme 
diplomatique forcent notre admiration et nous nous feli¬ 
citons de vous voir au fauteuil presidentiel de cet organe. 

Au mois de juillet, l'Ambassadeur Alain Dejammet 
presidait aux destinees du Conseil de securite. A la faveur 
de son absence, conscient que je suis de sa modestie si 
prononcee, je me rejouis de saluer la droiture et le realisme 
avec lesquels lui et sa delegation se sont acquittes de leur 
mandat, refletant par la la politique fort avisee de la France. 

Au lendemain de l’accession au pouvoir d’un nouveau 
regime, un sommet tenu a Arusha par les pays de la region 
des Grands Lacs a decrete des sanctions economiques 
globales contre le Burundi. C’est l'objet principal de la 
requete adressee au President du Conseil de securite, le 25 
aout 1996, pour convoquer une reunion urgente du Conseil 
de securite sur ce dossier. 

A l’intention du Conseil de securite, force est a la 
delegation burundaise de mettre en relief les facteurs 
principaux militant contre cet etranglement generalise au 
detriment d’un peuple innocent. Notre intervention sera 
articulee autour de quatre domaines : premierement, les 
imperatifs nationaux en faveur d’un changement de gouver- 
nement; deuxiemement, le caractere precipite des mesures 
coercitives; troisiemement, l’illegalite et l’immoralite 
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retentissantes de l'embargo economique; quatriemement et 
enfin, les consequences ravageuses sur le peuple burundais. 

En ce qui concerne les imperatifs nationaux en faveur 
du changement intervenu le 25 juillet 1996, je vais d’abord 
presenter les donnees du probleme. 

Au cours des trois dernieres annees, une coalition aux 
dimensions planetaires a emerge en vue de conjurer le 
genocide au Burundi a 1’ instar ou sur le modele de celui qui 
s’est abattu sur le Rwanda. Pour prevenir le Burundi contre 
ce cataclysme, le Conseil de securite a deploye des efforts 
sublimes, le Secretaire general a envisage diverses alterna¬ 
tives, FOrganisation de l’unite africaine (OUA) et l’Union 
europeenne ont mobilise d’abondantes ressources humaines, 
diplomatiques et financieres, des organisations non gouver- 
nementales, intergouvernementales et humanitaires ont 
consenti des sacrifices et des moyens edifiants, des medias 
internationaux ont constamment alerte l’opinion mondiale 
sur le danger apocalyptique susceptible d’aneantir le peuple 
burundais. En depit de cette croisade mondialisee, le pays 
cheminait inexorablement vers l’apocalypse redoutee, le 
regime dechu s’etant notoirement avere impuissant a assurer 
le salut d’une nation en peril. En temoignent les massacres 
quotidiens qui se commettaient sous les yeux d’un pouvoir 
litteralement tetanise. 

Alors que la democratic s’entend dans le sens d’un 
gouvernement pour le salut du peuple, le systeme anterieur 
avait bmyamment echoue dans sa premiere mission, celle de 
sauver le peuple de F extermination. Cette triste realite a ete 
maintes fois evoquee dans les rapports successifs du 
Secretaire general, y compris le dernier, date du 15 aout 
1996 et publie sous la cote S/1996/660, qui porte principa- 
lement sur l’etat des faits avant la date fatidique du 25 
juillet 1996. 

Face a une tragedie aussi explosive, des cris de deses- 
poir fusaient de toutes parts en faveur du sauvetage d’une 
nation naufragee. Le President ayant abdique et son premier 
ministre etant contraint de le suivre dans son sillage, il en 
resultait un Etat acephale. Je me refere ici a la page 4 du 
rapport du Secretaire general du 15 courant que je viens de 
citer. L’avenement du nouveau regime repond aux 
imperatifs nationaux primordiaux. Cet auguste areopage 
engloberait-il des defenseurs d’un regime non seulement 
defaillant, mais totalement inapte a sauver tout un peuple 
deja au fond de l’enfer et irreductiblement condamne au 
genocide? 

Une question aussi legitime qu’ineluctable surgit a 
F intention de ceux qui s’apitoient sur une democratic 


contrariee : est-il raisonnable et responsable de soutenir 
qu’un systeme politique, ou la population est quotidien- 
nement decimee est encore une democratic? Au demeurant, 
le Gouvernement anterieur au 25 juillet 1996 n’etait pas issu 
des elections. II n’etait que Femanation des 12 partis 
politiques ayant conclu une convention de gouvernement 
appelee a regir l’Etat burundais pendant une periode transi- 
toire, consecutivement a Fimpossibilite pour le parti victo- 
rieux de gouverner seul du fait du genocide impute a ses 
membres en 1993-1994, comme en temoignent le rapport de 
la Commission internationale d’enquete. 

La perspicacite politique exigeait-elle vraiment que le 
Burundi soit consume par une implosion totale et definitive 
dans une democratic devenue l’ombre d’elle-meme, ou etait- 
il imperatif de tendre au peuple burundais la planche de 
salut? Cette derniere option s’est imposee a la fois pour 
juguler le genocide et pour servir de tremplin vers un 
nouveau processus democratique. Etait-il vraiment salutaire 
de s’accommoder d’un gouvernement condamne a regner 
sur les mines ou sur les cendres de la nation? 

Deuxiemement, la precipitation des mesures coerci- 
tives. Au stade actuel, les mobiles ayant pousse les pays 
voisins restent inconnus et, dans le meilleur des cas, sont 
diversement interpretes. Le dechainement contre le Burundi 
est dicte par des motifs inavoues, quelle que soit l’astuce 
affichee pour les masquer. Comme pour les autres pays 
dans la region et dans le monde, la dose minimum de 
realisme et de sagacite politiques commandait qu’on laisse 
le nouveau regime reussir ou echouer dans son evolution 
vers une democratic elective. Pour cause, dans le pro¬ 
gramme gouvernemental, le President Pierre Buyoya a deja 
solennellement et expressement engage le nouveau regime 
a mettre un terme a toutes formes de violence et de crimi- 
nalite; a oeuvrer pour une paix et une securite durables; a 
eradiquer l’impunite; a declencher un nouveau processus 
democratique; a confirmer la mission confiee a Mwalimu 
Julius Nyerere, dans sa mediation visant a rassembler a la 
table de negociation les diverses parties prenantes au conflit. 

A cet effet, et en l’espece de trois semaines, le Presi¬ 
dent Buyoya a personnellement effectue deux visites aupres 
de Mwalimu Nyerere dans le but de l’exhorter a reactiver 
sa mission. Dans la foulee, le Burundi a propose la convo¬ 
cation et la tenue d’un sommet regional consacre a toute la 
crise et d'entamer des pourparlers, meme avec les factions 
armees decidees a deposer les armes et a divorcer avec les 
ideologies nazies d'extermination et de genocide. Dans le 
droit fil de cette nouvelle dynamique politico-democratique, 
des consultations sont deja entreprises en vue de l’instau- 
ration d’une assemblee nationale transitoire. En deviendront 
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membres tous les deputes de l’ancienne assemblee natio- 
nale, auxquels se joindront quelques representants de la 
societe civile et des autres categories sociopolitiques dans 
le but d'adapter le Parlement aux realites nationales. Cette 
nouvelle assemblee sera convoquee en session ordinaire des 
le mois d’octobre. Dans le meme ordre d’idees, le debat 
national — que le Burundi et le Conseil de securite appel- 
lent de tous leurs voeux — est programme pour le mois de 
novembre. Quant aux partis politiques, une loi ou d’autres 
mecanismes seront precisement etudies et decides par la 
prochaine assemblee nationale. 

Eu egard a cet impressionnant train de mesures adopte 
en un temps record et visant a prevenir le genocide et a 
renforcer les chances d'une democratic pluraliste authen- 
tique, on est pleinement fonde a s’interroger sur le sens de 
ces mesures coercitives precipitees. Sans doute, sous 
1'influence de l'effet entraineur de ce blocus economique 
— deja cauchemardesque pour la nation burundaise — cer¬ 
tains acteurs cherchent a lui assener un autre coup mortel, 
en realite un coup de grace destine a priver le Burundi de 
1'indispensable bouclier normalement assure par l’armee 
nationale, en decretant l’embargo sur les armes, comme si 
le blocus economique n’etait pas suffisamment accablant. 
Une telle eventualite livrerait en pature la population aux 
terroristes armes, toutes categories confondues, qui, eux, 
excellant dans Fillegalite et dans la clandestinite ne se 
soumettront a aucun diktat prohibant les armes. 

Cette mesure equivaudrait done, pour eux, a une 
precieuse aubaine, tandis qu’elle acculerait le Gouvernement 
a l’impossibilite de s’appro visionner et de s’equiper pour le 
salut de tout le peuple burundais. En revanche le Burundi 
propose au Conseil de securite de se rabattre sur une option 
plus realiste, plus constructive et plus rentable. Dans cette 
optique, une dynamique diplomatique se traduisant par une 
mission ad hoc dans les Etats de la region des Grands Lacs, 
dont le Burundi, permettrait au Conseil de securite de mieux 
maitriser les tenants et les aboutissants de la problematique 
globale. Ayant cotoye les donnees du probleme a la source 
meme, il lui serait infiniment plus aise d'y apporter les 
solutions commandees par les realites existantes. 

Une etrange these exalte le blocus economique par 
souci de contraindre les protagonistes politiques a negocier. 
Ce pretexte s’effondre dans la mesure ou, de sa propre 
initiative et devancant tous les milieux exterieurs, le nou¬ 
veau regime s’est, des sa naissance, publiquement engage a 
organiser le dialogue entre tous les groupes, y compris avec 
les factions armees, pourvu que celles-ci renoncent aux 
pratiques repugnantes de violence, d'extermination et de 
genocide. 


En depit des pietinements, voire des revers enregistres 
dans les negociations menees sous le Gouvernement prece¬ 
dent, aucun embargo ne lui avait ete inflige. Des lors, est-il 
concevable que l'impossibilite du reglement du conflit par 
le Gouvernement anterieur soit imputee a un regime preci¬ 
sement resolu et apte a remedier aux defaillances de l’e- 
quipe gouvernementale precedente? 

Est-il logiquement et politiquement soutenable que le 
nouveau regime soit contraint d'expier les peches commis 
par les dirigeants politiques destitues pour avoir failli a leur 
mandat national? II importe, en outre, au Conseil de securite 
de s’interroger sur le bien-fonde de la precipitation des 
sanctions economiques. Meme dans le cas ou les acteurs 
concernes dans notre region auraient eprouve des doutes 
quant aux intentions reelles des nouvelles autorites burun- 
daises, les negociations necessitaient un delai minimum con- 
sacre a la specification des points negociables, a l’agrement 
de 1’agenda, a la determination des modalites pratiques, a 
F identification des negociateurs et a la composition des 
delegations des differents groupes parties au conflit. II en 
resulte que dans tous les cas de figure, les mobiles reels 
ayant incite les artisans initiaux et principaux de cette 
extreme penalisation contre le Burundi sont autres que le 
bonheur de son peuple. Onus probandi incumbit actori : la 
charge de la preuve incombe a celui qui allegue tel ou tel 
fait juridique ou materiel. Dans le cas d’espece, l’obligation 
de prouver que le regime actuellement en place ne vise pas 
reellement a l’assainissement general du panorama socio- 
politique du pays incombe aux auteurs de 1’embargo econo¬ 
mique contre le Burundi. 

Troisiemement, s’agissant du caractere retentissant de 
Fillegalite et de l’immoralite du blocus economique contre 
le Burundi, une interpretation specieuse a tous egards tend 
a conforter la these selon laquelle chaque Etat est habilite 
a exercer le droit discretionnaire de decreter des mesures, 
comme celles qui sont actuellement decidees a l’encontre du 
Burundi. Une telle conception confond la faculte d’accepter 
ou de refuser les relations economiques entre des Etats avec 
le droit d’infliger aux Etats tiers des mesures coercitives 
arbitraires. Le droit international public interdit expresse- 
ment et fortement le droit de vie ou de mort d’un Etat sur 
un autre. Selon cette these, aucun Etat n’est legalement ou 
juridiquement habilite a bloquer ou detourner les cargaisons 
et marchandises en provenance ou a destination d’Etats 
tiers. En application de cette regie du droit international, 
sans etre obliges de commercer ou de communiquer avec 
lui, les Etats voisins du Burundi ne sont nullement autorises 
a confisquer ou a intercepter ses marchandises commandees 
ou destinees a d’autres pays, au risque de commettre 
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Fingerence dans ses affaires interieures, en violation fla¬ 
grante des conventions et des traites interetatiques. 

Je me permets de citer ici un article d’un professeur de 
FUniversite de Bruxelles, paru dans la Libre Belgique 
d’aujourd’hui 28 aout. qui dit qu’en fait, cette mesure est 
risible politiquement.Selon le professeur Eric David, 
specialiste du droit international de FUniversite Libre de 
Bruxelles, cet embargo est politiquement risible puisqu’il est 
impose au Burundi au motif que le Burundi ne serait plus 
democratique depuis trois semaines. D’un point de vue 
legal, cet embargo est une forme d’intervention dans les 
affaires interieures burundaises, chose interdite par les 
Nations Unies depuis les annees 70. Ce dernier explique 
que l’ONU pourrait passer outre cette interdiction puisque 
le pays vise par l’intervention a ete officiellement qualifie 
de menace pour la paix et la securite internationales. Or le 
Burundi n’a pas commis un tel crime, comme je vais le 
prouver tout a l’heure en evoquant la Charte de l’ONU et 
la Charte de l’OUA. 

Comme on peut le voir a F evidence, la Charte des 
Nations Unies est gravement violee par les sanctions econo- 
miques ordonnees contre le Burundi. En effet, a en juger 
d’apres leur nature et leur gravite, 6 combien excessive, 
elles sont identiques a celles prescrites par le Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Or, aux termes de FArticle 
39 de la Charte, de telles sanctions ne sont imposees a un 
Etat Membre de FOrganisation que lorsqu'il s’est rendu 
coupable d’une menace grave contre la paix, d’une rupture 
de la paix ou d’un acte degression. La rupture des relations 
economiques et Finterruption des diverses communications 
en vertu de FArticle 41 de la Charte ne sont nullement 
justifiees dans le cas de notre pays, puisqu'il n’a agresse 
aucun autre Etat et n’a menace la paix nulle part dans la 
region l’ayant accable de sanctions. 

Meme a supposer qu’un pays merite les sanctions 
economiques preconisees dans FArticle 41 de la Charte, 
leur imposition necessite l’autorisation prealable du Conseil 
de securite aux termes de FArticle 53 de la Charte, qui 
stipule : 

«Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise 

en vertu d’accords regionaux ou par des organismes 

regionaux sans Fautorisation du Conseil de securite...» 

Exception est faite d'un Etat qui aurait ete ennemi des 
membres signataires de la Charte. Or le Burundi n’etait pas 
encore souverain au moment de la seconde guerre mondiale; 
il n’etait done pas ennemi d’un Etat signataire quelconque 
de cette Charte. 


S’agissant, quatriemement, de Fomnipresente desillu- 
sion quant au bien-fonde du voisinage et de la solidarite 
naturelle, sous pretexte que ces sanctions sont decretees par 
des Africains, done par des freres et des voisins du Burundi 
de surcroit, quelques Etats sont tentes d’opter pour la 
resignation devant le fait accompli, soit pour Fexpectative. 
La position dans un cas comme dans F autre equivaudrait a 
la demission des responsabilites devolues au Conseil de 
securite. 

La these omnipresente que ce blocus economique est 
d’autant plus inoui, deroutant et impardonnable qu’il emane 
des Africains, freres et voisins, est eminemment plausible. 
Une telle vision est aussi saine que rationnelle, car ces 
freres et voisins etaient censes etre les premiers a rivaliser 
d’empressement, de sollicitude et de solidarite envers un 
membre a part entiere de leur famille regionale, bref a 
verser du baume sur les plaies de ce Burundi voue a d’e- 
prouvantes vicissitudes. A l’inverse, le Burundi eprouvera 
une eternelle repugnance a profiter des malheurs et des 
epreuves d’un peuple africain frere, voisin ou lointain, pour 
lui declarer la guerre economique. 

A l'appui de la these que F embargo inflige au Burundi 
ne saurait etre qualifie autrement que comme une agression 
economique caracterisee, les conditions sont reunies. Une 
atteinte grave a la paix, telle que specifiee a FArticle 39 de 
la Charte des Nations Unies, est patente. A moins de 
decliner son role, il incombe grandement au Conseil de 
securite d'exercer pleinement la mission qui lui est assignee 
en vertu du paragraphe 1 de FArticle 24 de la Charte des 
Nations Unies, a savoir sauvegarder «la paix et la securite 
internationales». En vertu de la logique juridique et aux 
termes du droit international, les mesures prevues a FArticle 
41 de la Charte devraient etre inversees, car elles sont au 
contraire meritees par les pays ayant declenche le blocus 
contre un Etat innocent a tous points de vue, selon F esprit 
et la lettre de FArticle 39 de cette meme Charte. 

La Convention du droit de la mer a ete egalement 
violee, puisqu’elle stipule le droit des Etats de beneficier 
d’un passage inoffensif dans les eaux territoriales d’Etats 
riverains. La meme Convention stipule aux articles 124 a 
132 de la partie X, le droit des Etats sans littoral d’acces a 
la mer et depuis la mer, et la liberte de transit. 

Cinquiemement et fmalement, nous avons les conse¬ 
quences cruelles de F embargo economique sur F ensemble 
du peuple burundais. 

Avant F accession au pouvoir du nouveau regime, des 
initiatives tant politiques qu’humanitaires se multipliaient au 
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sein de notre region, au niveau des gouvernements et a celui 
des facilitateurs dans le but de preserver le peuple burundais 
contre le desastre d’un genocide. Depuis l'arrivee a la tete 
de l'Etat d’un gouvernement infiniment plus apte a operer 
le sauvetage de la nation, done a conjurer le danger tant 
pressenti, les memes acteurs dans la meme region, se 
coalisent pour decreter la mort collective du peuple 
burundais. Ou est le paradoxe, aussi monumental que 
stupefiant? Hier, la prevention du genocide etait l’objectif 
prioritaire aux dires de ces Etats et d’autres acteurs 
principaux. La question qui se pose est celle de savoir 
quelle est la difference entre le genocide par les armes a feu 
et les armes blanches et le genocide eventuel que 
provoqueront ces sanctions economiques si draconiennes. 

La mise en relief des facteurs cumulatifs entrainant des 
effets multiplicateurs permettra au Conseil de securite et a 
la communaute internationale de mesurer la gravite 
iucommensurable generee par cet embargo economique. 

Premierement, le cafe constitue au Burundi le principal 
produit d'exportation. II est produit exclusivement par 
Fimmense majorite des paysans. L’embargo les accule a 
Fimpossibilite d’ecouler leur seule source de revenu a 
Fexterieur du pays. C’est la population paysanne, rurale, qui 
est affectee, ce n’est pas le Gouvernement. 

Deuxiemement, il y a Fimminence d’une catastrophe 
sanitaire. L’ordre national des medecins a fait une declara¬ 
tion avant-hier qui demontre que des maladies meurtrieres 
sont en train de faire leur apparition, du fait precisement de 
Fimpossibilite de disposer des produits et des instruments, 
d’utiliser les blocs operatoires pom les malades gravement 
atteints. 

Troisiemement, il y a la dangereuse aggravation de la 
deterioration de Feconomie deja durement eprouvee par une 
crise qui persiste depuis trois ans. 

Quatriemement, il y a les effets desastreux sur les 
centaines de milliers de personnes deplacees et de rapatries. 

Enfin, il y a les effets mortels combines de F enclave - 
ment geographique et des sanctions economiques sur la 
population. 

Face a cet etranglement economique paralysant decrete 
unilateralement par des freres voisins censes cultiver plus 
que jamais la solidarity humaine et naturelle envers le 
Burundi plonge dans la detresse, le genocide dont tout le 
monde cherche a eradiquer les causes risque de resurgir a 
la faveur de pareilles mesmes, tellement contraires a la 


morale politique et aux principes tant juridiques qu’humani- 
taires. 

Dans cet expose, j’ai mis en exergue la violation 
notoire de la Charte des Nations Unies, de la Charte de 
F Organisation de F unite africaine, de la Charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples, de la Convention sur le 
droit de la mer et du droit international coutumier que ces 
sanctions economiques constituent. 

Meme dans Fhypothese ou toutes ces conventions et 
tous ces traites seraient inexistants, le Conseil de securite 
serait amene a forger des mecanismes et des solutions ad 
hoc, a moins de vouloir endosser la responsabilite devant 
Fhistoire en avalisant ce rouleau compresseur qui est en 
train de broyer le peuple burundais. Serait-il glorieux pour 
les Etats siegeant a ce conseil, dont beaucoup se sont 
distingues comme des champions des ideaux humanitaires, 
de cautionner ou de consacrer F immolation gratuite du 
peuple burundais dans son entierete? 

L’accession au pouvoir du nouveau regime par un 
canal special et pour des imperatifs nationaux a ete com- 
mandee par un patriotisme historique, consistant a venir a 
la rescousse d’un peuple sur le point de sombrer dans les 
tenebres. La voie empruntee par le Burundi en souscrivant 
au changement de regime a la tete de l'Etat n'est pas 
F unique exception a la democratic. L’ideal democratique est 
comble en abondance de vices de fond et de forme dans le 
monde, en Afrique et dans notre region, dans la pratique 
comme dans les principes. Neanmoins, sous Fimpulsion du 
respect total des options democratiques en vigueur dans 
d’autres pays et de la sacro-sainte souverainete des Etats, le 
Burundi s’abstient scrupuleusement d’emettre a leur 
encontre la moindre critique. 

En vertu de ce code de conduite s’inspirant precise¬ 
ment et de la democratic et des principes du droit interna¬ 
tional illustres dans la Charte de l’ONU et dans celle de 
l'OUA, mon pays se garde de toute ingerence dans les 
affaires interieures des autres gouvernements et s’interdit 
rigoureusement de s’arroger le droit de les menacer et 
encore moins de leur imposer de sanctions quelconques sous 
pretexte ou au nom d’un don-quichottisme a sens unique et 
non sollicite. A ce stade une question se pose : celle de 
savoir si le Burundi est aujourd’hui et sera a l’avenir 
habilite a rendre la pareille en prenant des mesures 
coercitives a l’encontre de Fun quelconque de ces Etats, si 
certains principes ou pratiques democratiques y sont sacri- 
fies. 
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En conclusion, au nom de certaines doctrines ou de 
certains ideaux au demeurant parfaitement nobles, quelques 
champions de cet embargo devastateur pour le peuple 
burundais se sont publiquement et energiquement inscrits en 
faux contre des mesures similaires adoptees ou annoncees 
par des puissances extra-africaines. Des Africains habituel- 
lement empresses a pourfendre les partisans ou les auteurs 
de sanctions economiques imposees par l’Occident sont 
aujourd’hui les adeptes les plus zeles du mal qu'ils stigmati- 
saient hier. II n’est d’ailleurs pas exclu, meme a cette date, 
que des Etats occidentaux se hasardant a decreter cet 
embargo economique a tous egards ecrasant s’attirent les 
foudres des chevaliers de ce meme embargo. On adore ainsi 
le dieu que Ton brulait la veille. 

Un jour Jesus sejournait dans la cour du Temple 
remplie d’une foule immense. Soucieux d’exhiber un zele 
fictif pour le puritanisme socioreligieux, les interpretes de 
la loi et les Pharisiens tramerent au milieu de la foule et 
planterent devant Jesus une femme accusee d'adultere, en 
pretextant que dans la Loi, Moise avait ordonne de lapider 
les femmes de cet acabit. Leur but etait de pieger Jesus, 
pour Taccuser ensuite par le biais de cette parodie. Apres 
mure reflexion et grace a son indefectible droiture, il leur 
repliqua et trancha net : 

«Que celui d’entre vous qui n’a jamais peche lui jette 

la premiere pierre». (La sainte-Bible, Saint-Jean 

apdtre, 8:7) 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Burundi des aimables paroles qu’il a 
adressees a mon predecesseur ainsi qu’a moi-meme. 

Je voudrais rappeler aux orateurs que le Conseil a 
convenu d’adopter une nouvelle regie en vertu de laquelle 
les orateurs sont pries de s’abstenir de tout compliment au 
debut de leurs declarations. 

L’orateur suivant est le representant de lTrlande. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Murphy (Irlande) ( interpretation de Vanglais) : Je 
prends la parole au nom de 1'Union europeenne. Les autres 
pays associes — Bulgarie, Chypre, Republique tcheque, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Roumanie, Republique slovaque et Slovenie — souscrivent 
a cette declaration. LTrlande, le Liechtenstein et la Norvege 
s’y rallient egalement. 


L’Union europeenne a suivi de tres pres revolution de 
la situation au Burundi. Elle a manifesto sa profonde 
inquietude devant les faits inquietants qui se sont produits, 
et tout recemment encore, le 19 aout 1996. Nous saisissons 
l'occasion du debat d’aujourd’hui pour demander a toutes 
les parties de mettre fin a la violence et de s’attacher 
activement a trouver un reglement negocie et pacifique a la 
crise. 

L’Union europeenne appuie les efforts faits par les 
dirigeants regionaux, de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et de l’ancien President de la Tanzanie, M. Julius 
Nyerere, en vue d’aider le Burundi a surmonter de maniere 
pacifique la grave crise qu'il traverse. Nous les encoura- 
geons a poursuivre leurs efforts afin de faciliter la recherche 
d’une solution politique. L’Union europeenne a recemment 
designe un Envoye special pour la region des Grands Lacs, 
M. Aldo Ajello, pour aider a la recherche d’une telle 
solution. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation au 
Burundi documente de maniere complete et claire Fampleur 
et la gravite de la situation politique et humanitaire au 
Burundi. II convient de tout faire pour eviter de nouvelles 
pertes en vies humaines. 

Dans ce contexte, 1’Union europeenne juge indispen¬ 
sable qu’un dialogue s’instaure sans tarder entre toutes les 
forces politiques burundaises sans exception, y compris les 
representants des organisations civiles, en vue de negocier 
un consensus democratique et institutionnel capable de 
garantir la securite de tous. 

Ce n’est que lorsque tous les elements de la societe 
auront participe librement et completement aux institutions 
et organes principaux de l'Etat que la reconciliation natio- 
nale et la paix pourront etre retablies de maniere durable. 
Comme l’a dit le Secretaire general, le conflit au Burundi 
ne se prete pas a une solution militaire. Des mecanismes 
politiques doivent etre trouves qui permettent de partager le 
pouvoir de fagon a apaiser les craintes des deux parties et 
a instaurer peu a peu la confiance qui leur permettra de 
vivre en harmonie. C’est un point de vue que nous parta- 
geons entierement. 

L’Union europeenne engage toutes les parties au 
Burundi a demander un cessez-le-feu immediat. Le proces¬ 
sus de reconciliation ne pourra pas commencer tant que 
seront perpetres des actes de violence, lesquels se poursui- 
vent sans relache. La securite de tous les Burundais doit 
etre pleinement respectee. Nous restons absolument convai- 
ncus que la violence ne pourra apporter de reponse a la 
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crise au Burundi. Seul le dialogue generalise qu’ont de¬ 
mands la communaute internationale et les dirigeants 
regionaux permettrait d’y parvenir. Les garanties que les 
deux communautes au Burundi exigent ne pourront proceder 
que d’un processus englobant tous les elements de la 
societe. 

Nous ne sous-estimons pas la complexity de la tache 
a accomplir. L’exploitation politique de l’animosite et de la 
mefiance entre les differentes communautes au Burundi fait 
qu’il est beaucoup plus difficile de trouver un terrain 
d'entente sur lequel on pourra commencer d’edifier le 
processus de reconciliation. Des relations nouvelles fondees 
sur la confiance doivent etre etablies. A cette fin, l’actuelle 
culture d’imp unite exige d'etre traitee comme il convient. 
Chacune des parties doit avoir suffisamment confiance pour 
transiger afin de concilier des interets souvent antagonistes. 
La volonte de dialoguer est pratiquement le critere fonda- 
mental de responsabilite politique. La volonte de renoncer 
a des positions inflexibles est la pierre angulaire du courage 
politique. 

L’Union europeenne et ses Etats membres ont contri- 
bue de maniere importante, aux niveaux multilateral et 
bilateral, a alleger le sort de la population burundaise. 
L’Union se declare de nouveau disposee a appuyer les 
efforts de redressement du Burundi une fois que la reconci¬ 
liation nationale necessaire sera engagee avec toute la 
volonte requise. 

L’Union europeenne tient a souligner a nouveau la tres 
grande importance qu'elle attache a la solution prompte et 
satisfaisante de la situation de ceux qui ont cherche protec¬ 
tion aupres de l'Union europeenne et des autres missions 
etrangeres a Bujumbura. 

L’Union europeenne est convaincue que le debat 
d’aujourd’hui au Conseil de securite permettra de mettre en 
relief la preoccupation ressentie par la communaute inter¬ 
nationale devant la gravite de la situation au Burundi. II 
montrera egalement le soutien accorde aux efforts tres 
considerables entrepris par les dirigeants regionaux, l'OUA 
et Fancien President Nyerere pour retablir les institutions 
democratiques de base au Burundi et relancer le dialogue 
entre les differentes parties. A notre avis, un signal tres clair 
a ete adresse a toutes les parties au conflit du Burundi. II 
faut que cesse toute violence. II faut que commence sans 
retard un dialogue generalise. C’est le seul moyen d’aller 
vers la solution durable que nous recherchons tous, solution 
reposant sur un consensus negocie, democratique et institu- 
tionnel, propre a garantir la securite de chacun. 


Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Belgique. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wouters (Belgique) : La Belgique se joint a la 
declaration faite par le Representant permanent de FIrlande, 
qui a parle au nom de l’Union europeenne. 

La Belgique reste fortement preoccupee par la situation 
au Burundi. Le coup d’Etat recent a ete rejete par la 
communaute internationale. Consciente des eventuelles 
repercussions regionales de la crise burundaise, la Belgique, 
comme ses partenaires europeens, salue Faction 
diplomatique engagee par les chefs d’Etat de la region pour 
aider le Burundi a surmonter de fagon pacifique la grave 
crise qu’il traverse et les encourage a poursuivre leurs 
efforts pour faciliter la recherche d’une solution politique 
negociee. 

La Belgique saisit F occasion de ce debat au Conseil de 
securite pour exprimer son soutien aux dirigeants regionaux, 
a l’Organisation de F unite africaine et a Fancien President 
de la Tanzanie, M. Julius Nyerere, dans les efforts qu’ils 
deploient pour aider le Burundi dans sa quete pour la paix. 
Elle en appelle a toutes les parties burundaises pom qu’elles 
collaborent pleinement et de fagon constructive a ces 
efforts. 

La Belgique appelle a F arret immediat de toutes 
violences au Burundi, quels qu’en soient les auteurs. Elle 
lance un appel pour un cessez-le-feu immediat et sans 
conditions entre les belligerants au Burundi. 

Le cessez-le-feu constitue la premiere etape du proces¬ 
sus de reconciliation nationale et de la reconstruction du 
pays. Ce n’est que par le respect de la securite de tous les 
Burundais que la paix peut etre restauree dans ce pays. Le 
processus de paix passe ensuite par le dialogue et l'ouver- 
ture de pourparlers rassemblant toutes les forces politiques, 
sans exclusion. Afin que ce dialogue puisse porter ses fruits 
et que la paix civile au Burundi soit durablement restauree, 
la Belgique estime que l’Assemblee nationale et les parties 
doivent pouvoir jouer un role dans le processus de reconci¬ 
liation. 

Pour ce faire, les dirigeants politiques devront prendre 
rapidement leurs responsabilites et faire montre d’un sens 
de l’Etat et d’une conviction democratique. 

La Belgique, avec ses partenaires europeens, se 
considere engagee dans ce processus politique qui doit 
mener le Burundi a la paix. Le Gouvernement a contribue 
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financierement et materiellement aux differentes initiatives 
initiees par l’Organisation de F unite africaine et le President 
Nyerere. La Belgique reste prete a contribuer substan- 
tiellement a tout effort de reconstruction economique une 
fois que la paix au Burundi aura ete retrouvee. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le pro¬ 
chain orateur est le representant de la Republique-Unie de 
Tanzanie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Nkurlu (Republique-Unie de Tanzanie) (interpre¬ 
tation de l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee, au nom de ma delegation, de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. C’est pour nous un plaisir de voir la fagon dont 
vous vous acquittez des lourdes responsabilites confiees au 
Conseil. Nous rendons egalement hommage a votre prede- 
cesseur, l’ambassadeur Alain Dejammet de la France, qui a 
dirige de fagon remarquable les deliberations du Conseil le 
mois dernier. 

Partageant une frontiere avec le Burundi, mon pays a 
vu au fil des ans ce probleme endemique fermenter pour se 
transformer en une violence ethnique cruelle et destructrice, 
tuant des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants 
innocents, detruisant des biens materiels et faisant un 
nombre enorme de refugies et de personnes deplacees. Cette 
situation non seulement a entraine la souffrance, l'insecurite, 
Finstabilite et le pessimisme dans la sous-region, mais 
provoque des degats ecologiques dans la region. 

La plupait des conflits de ce type debordent les fron- 
tieres, et notre frontiere ne fait pas exception. Mon pays a 
subi les effets nefastes de ce conflit, aux plans social et 
economique. Aussi, les evenements positifs du mois de 
juillet 1993, lorsque le Burundi, en vertu d'une democratic 
multipartite, a elu Melchior Ndadaye President, ont-ils ete 
suivis avec un vif interet, optimisme et soulagement en 
Tanzanie. Le Gouvernement et a vrai dire le peuple tanza- 
niens etaient ravis qu’une solution durable ait ete trouvee 
chez nos voisins. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la situation 
au Burundi, contenu dans le document S/1996/660, met 
Faccent sur l’assassinat brutal, en 1993, du President 
Ndadaye — qui en est le point culminant — et sur les 
massacres perpetres quelques mois seulement apres que le 
pouvoir eut change de mains. La maturite politique mani- 
festee pendant et apres les elections generates par Pierre 
Buyoya qui avait remis de bonne grace le pouvoir au 
vainqueur, fut aneantie brutalement, cedant le pas a une 


situation difficile qui a laisse le pays divise et a exacerbe le 
probleme de la mefiance entre les parties au conflit. 

Nous sommes tous conscients des efforts concertes 
faits par l’ancien President Julius Nyerere pour amener les 
parties politiques au Burundi a dialoguer afin de trouver une 
solution durable aux problemes du pays. Le rapport du 
Secretaire general signale a juste titre que les efforts du 
President Nyerere ont ete sapes par certaines factions a 
l’interieur du Burundi et en dehors, en depit du soutien du 
President Ntibantunganya, de F Organisation de F unite 
africaine (OUA) et de la communaute internationale dans 
son ensemble. 

C’est sur cette toile de fond que le coup d’Etat du 25 
juillet 1996 doit etre condamne dans les termes les plus 
vigoureux, car il a inverse deliberement le processus 
democratique dans le pays, renvoyant pratiquement le 
Burundi a la situation ou il se trouvait avant les elections de 
1993. Toute tentative de trouver des excuses a ce coup 
d’Etat enverrait un signal errone au regime actuel du 
Burundi et a la communaute internationale en general. Nous 
devons etre categoriques et envoyer un message clair 
indiquant que, quelles que soient les circonstances, un coup 
d’Etat est illegal et que, dans tous les cas, il represente une 
fagon depassee de prendre possession du pouvoir politique. 

Parlant a des journalistes a Windhoek la semaine 
derniere, le President Benjamin Mkapa a fort justement fait 
observer que : 

«la question du deraillement du processus democra¬ 
tique au Burundi et des negociations de paix a preoc- 
cupe non seulement la region de l’Afrique de l’Est et 
du Centre, mais egalement toute la communaute 
mondiale.» 

Nous avons toutes les raisons d’etre preoccupes par la 
tournure prise par les evenements au Burundi, qui ont 
compromis le processus democratique et le processus de 
paix. Notre plus grande crainte est que la situation ne se 
degrade a nouveau et se transforme en une guerre civile aux 
consequences tragiques et catastrophiques. 

A ce stade ma delegation souhaite manifester sa 
satisfaction a la suite de toutes les decisions prises au cours 
du sommet regional d'Arusha le 31 juillet 1996, decisions 
que nous soutenons et qui visent notamment a imposer des 
sanctions economiques au Burundi et demandent a la 
communaute internationale de les soutenir. Nous souscri- 
vons pleinement aux objectifs des sanctions, qui tendent a 
retablir l'ordre constitutionnel et a creer les conditions 
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permettant la tenue de negociations authentiques avec la 
participation de toutes les parties au conflit, conformement 
aux buts et aux principes consacres lors du premier sommet 
regional d’Arusha. Les membres du Conseil se souviendront 
que le «plan de paix» d’Amsha, qui met 1’accent sin la 
democratic et la securite pour tout le peuple du Burundi, a 
ete enterine par reorganisation de l’unite africaine au cours 
de son sommet a Yaounde. 

Je saisis cette occasion pom reiterer et souligner les 
principales decisions qui ont ete acceptees a l’unanimite au 
sommet d’Amsha. Premierement, le regime de Bujumbura 
devrait prendre immediatement des mesures concretes visant 
a retablir l’ordre constitutionnel, et notamment a retablir 
immediatement l'Assemblee nationale, qui est une 
institution legale democratique ayant recu son mandat du 
peuple burundais, et a lever immediatement Finterdit qui 
frappe tous les partis politiques dans le pays. Deuxieme- 
ment, le regime devrait entreprendre immediatement et 
inconditionnellement des negociations avec toutes les parties 
au conflit. Ces negociations devraient inclure les parties et 
les factions armees a l’interieur du pays et en dehors. 
Troisiemement, le cadre de ces negociations devrait etre le 
processus de Mwanza, renforce par F initiative de paix 
d'Arusha, sous les auspices de Mwalimu Nyerere, afin de 
garantir la securite et la democratic pour tout le peuple 
burundais. 

Le regime de Bujumbura fait actuellement courir l’idee 
erronee selon laquelle les decisions d’Arusha, en particulier 
F imposition de sanctions, sont une ingerence dans les 
affaires internes du Burundi et une atteinte a sa 
souverainete. Nous sommes fermement d’avis que ces 
decisions sont le seul moyen viable d’aider le peuple 
burundais a regler ses divergences a F amiable. Par conse¬ 
quent, nous demandons au regime de Buyoya de prendre 
des mesures resolues et sinceres pour mettre en oeuvre les 
exigences du second sommet d’Arusha afin d’ouvrir la voie 
aux negociations de paix. 

Une fois de plus, la Tanzanie souhaite lancer un appel 
a la communaute internationale, en particulier aux membres 
du Conseil de securite, pour qu’ils soutiennent les efforts 
regionaux concernant les sanctions contre le Burundi, car 
e’est la seule fagon viable de retablir l'ordre constitutionnel 
dans le pays. Ces sanctions visent a permettre la prosperite 
future du peuple burundais. Elies cherchent a enoncer les 
principes fondamentaux de democratic dans le pays et 
surtout, elles visent a arreter le genocide en demandant au 
regime de Buyoya de revenir a un gouvernement constitu¬ 
tionnel. 


Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’il a eues a l’egard de mon predecesseur 
et de moi-meme. 

J’aimerais rappeler aux orateurs que le Conseil s’est 
mis d’accord sur une nouvelle pratique, selon laquelle les 
orateurs sont encourages a s’abstenir d’exprimer des felici¬ 
tations au debut de leur declaration. 

Le prochain orateur est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Karsgaard (Canada) : Le Canada a deplore le 
coup de force militaire qui a mis un terme aux institutions 
constitutionnelles et legales du Burundi. Un coup de force 
ne peut pas remplacer le dialogue entre toutes les factions 
et les parties impliquees pour retablir la paix sociale et 
politique dans un pays. L’honorable Lloyd Axworthy, 
Ministre des affaires etrangeres du Canada, a deja eu 
F occasion de dire qu’une telle action n'apporte pas de 
solution aux problemes a long terme du Burundi. Seul un 
nouvel accord politique, respectueux des principes demo- 
cratiques et des droits des minorites, contribuera a les 
resoudre. Le Canada souscrit entierement aux efforts 
constants des pays voisins du Burundi, qui visent a promou- 
voir des negociations efficaces entre toutes les parties 
burundaises concernees. 

Depuis de nombreux mois, le Canada deploie des 
efforts pour encourager une solution pacifique et durable 
aux divers differends qui frappent la region des Grands 
Lacs de l’Afrique centrale. Nous soutenons les nobles 
efforts de facilitation et de mediation entrepris par l’ancien 
President tanzanien, M. Julius Nyerere. En juin dernier, le 
Premier Ministre canadien s’est adresse aux chefs d'Etat de 
la region pour qu’ils mettent tout en oeuvre en vue d’abou- 
tir a une solution pacifique et durable des problemes politi¬ 
ques et sociaux auxquels la region est confrontee. 

(Uorateur poursuit en anglais — interpretation ) 

Toutefois, le coup de force du 25 juillet dernier a 
brutalement mis fin aux efforts qui ne visaient qu’a soutenir 
les institutions dont le peuple burundais s’etait librement 
dote de maniere transparente et democratique. En 1992 et 
1993, le peuple burundais avait parle haut et fort; au- 
jourd’hui, trois ans plus tard, l’armee tente a nouveau de le 
faire taire. 
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Le Canada se rejouit de voir que les dirigeants de la 
region soutiennent les principes fondamentaux qui doivent 
presider a la gestion de l’Etat et a la solution de tout 
differend politique. 

Le Canada appuie pleinement la position ferme et 
courageuse prise par les chefs d’Etat a Arusha, le 31 juillet 
dernier. Toute la region souhaite clairement que les nouvel- 
les autorites en place au Burundi s’engagent sur la voie de 
la negotiation et du respect des principes democratiques que 
tous nous partageons. Nous sommes heureux de constater 
que le Conseil de securite envisage de prendre des mesures 
additionnelles allant dans ce sens. 

Les attaques menees de part et d'autre contre les 
populations civiles innocentes doivent cesser. Nous devons 
nous tourner resolument vers l’avenir si nous voulons 
surmonter les difficultes du passe. Les interets sectaires 
doivent ceder le pas aux interets et preoccupations legitimes 
du peuple burundais tout entier. Dans le cadre de notre 
appui collectif et unanime aux efforts de Mwalimu Nyerere, 
le Ministre canadien de la cooperation internationale et 
Ministre responsable de la francophonie a preside a Geneve, 
en juin dernier, une reunion, a laquelle participaient les 
bailleurs de fonds interesses et les autorites burundaises, 
pour degager les principales orientations d’un plan 
d’assistance economique de transition pour le Burundi, qui 
sera mis en place des que la paix sera retablie. 

( L’orateur reprend en frangais) 

II est bon de souligner encore une fois ce que 1’hono¬ 
rable Pierre Pettigrew a redit tout recemment : 

«le Canada, comme d’autres pays donateurs, est fin 
pret a appuyer la reconstruction du Burundi. Cepen- 
dant, ce travail ne peut se faire que dans un climat de 
stabilite politique et de paix. II faut d'abord entre- 
prendre des negotiations, et le Canada se joint aux 
pays de la region et demande qu’un dialogue de paix 
soit mis en oeuvre sur le champ.» 

Bien qu’il incombe au Burundi de trouver en toute 
dignite et liberte sa propre voie, toute la communaute 
internationale doit unanimement s’unir a la volonte ferme- 
ment exprimee de la region pour clamer : «Assez, c’est 
assez». 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Australie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Rowe (Australie) (interpretation de Vanglais) : Ce 
debat a composition non limitee represente une occasion 
opportune d’examiner la situation au Burundi et la fa£on 
dont la communaute internationale peut repondre efficace- 
ment aux evenements recents qui s’y sont produits. 

L’Australie est gravement preoccupee par les evene¬ 
ments survenus recemment au Burundi. Si les parties au 
conflit, avec 1’appui de la communaute internationale, ne 
peuvent parvenir a un reglement negocie, elle craint beau- 
coup que le cycle de la violence ne s’aggrave, provoquant 
une horrible effusion de sang et de nouveaux bouleverse- 
ments et entrainant d’autres souffrances humaines au 
Burundi et dans la region des Grands Lacs. 

Nous demandons instamment a tous les secteurs de la 
population burundaise d'entamer un dialogue constructif 
afin de trouver une solution pacifique et durable au conflit 
du Burundi et de restaurer sans tarder les institutions et les 
processus democratiques. 

L’Australie demande notamment a toutes les parties de 
faire preuve de retenue, de fa£on a creer un climat permet- 
tant de chasser leurs craintes et de retablir la confiance dans 
toute la communaute. L’Australie demande instamment aux 
parties au conflit de reconnaitre que la persistance de la 
violence ne ramenera pas la paix au Burundi. 

L’Australie salue les efforts des pays de la region qui 
s’efforcent de trouver des moyens de retablir la paix et la 
democratic au Burundi. Le Ministre australien des affaires 
etrangeres, M. Alexander Downer, a ete invite a assister au 
Sommet de l’Organisation de l'unite africaine qui s’est tenu 
a Yaounde du 8 au 10 juillet 1996. II a ete impressionne par 
la determination des dirigeants africains d’oeuvrer a un 
reglement de la situation au Burundi. 

Tout en se felicitant de l’initiative regionale, le Gou- 
vernement australien souligne combien il importe d’apporter 
des reponses mesurees, qui permettent a la fois de parvenir 
a une solution politique et de subvenir aux besoins fonda¬ 
mentaux de la population. 

Une fourniture sans entrave de V assistance humanitaire 
et un acces libre a celle-ci sont imperatifs si Ton veut 
stabiliser la situation au Burundi. Tout nouveau deplacement 
de personnes aura des incidences graves pour la paix et la 
securite dans toute la region des Grands Lacs, et la 
communaute internationale doit avant tout prevenir ces 
deplacements. Si de nouveaux bouleversements entrainent 
un exode de refugies du Burundi, la communaute inter¬ 
nationale doit etre prete a leur venir en aide. 
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L’Australie continue d’appuyer le processus de paix de 
Mwanza, facilite par l'ancien President de la Tanzanie, 
M. Nyerere, et elle demande instamment aux parties 
interessees de reprendre les negociations selon ce processus. 
Meme si les obstacles sont importants, il faut donner aux 
efforts de mediation de M. Nyerere toutes les chances de 
reussir, car ils represented l’occasion la plus realiste pour 
les principaux acteurs de poursuivre le dialogue. L’elan en 
faveur de la paix realise pendant les premieres etapes du 
processus de paix de Mwanza ne doit pas etre perdu. 

Si une intervention exterieure demeure le seul moyen 
d’empecher un glissement vers l’anarchie et un genocide, 
les Etats Membres de 1’Organisation des Nations Unies ont 
Fobligation de veiller a ce que les objectifs de cette action 
soient clairement definis et que les moyens d’y parvenir 
soient suffisants et bien prepares. Gardant cela a l'esprit, le 
Secretaire general doit continuer, de concert avec l’OUA, de 
prendre des dispositions en vue d’empecher un nouveau 
desastre humanitaire, situation que la communaute inter- 
nationale n’est pas disposee a accepter. 

L’Australie s’efforce de jouer un role modeste mais 
neanmoins constructif dans les efforts visant a regler la 
crise actuelle au Burundi et a contribuer au processus de 
retablissement de la paix dans la region dans son ensemble. 
A cette fin, nous avons contribue au financement a F initia¬ 
tive de paix du President Nyerere, au fonds pour la paix du 
Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits et au programme de 1’International 
Peace Academy Conflict Management in Africa. 

Le Conseil ne doit pas s’accommoder de la situation 
regnant au Burundi. II est indispensable non seulement qu’il 
suive cette situation de pres mais qu’il poursuive ses efforts 
en vue d’examiner les meileurs moyens d'encourager toutes 
les parties au Burundi a rechercher ensemble un reglement 
politique durable. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Afrique du Sud. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Jele (Afrique du Sud) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Ma delegation souhaite vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente reunion qui nous 
donne l'occasion d’exprimer la preoccupation que nous 
inspire la tournure inquietante prise par les evenements au 
Burundi. 


Le rapport du Secretaire general brosse un tableau tres 
preoccupant de la situation au Burundi, compliquee par des 
luttes et des conflits ethniques aux dimensions incommensu- 
rables. La communaute internationale a pris l’habitude 
d’entendre parler des actes les plus atroces et du mepris 
total pour la vie humaine. 

Les simples citoyens — hommes et femmes — du 
Burundi n'ont aucun moyen de savoir si c’est l’espoir ou le 
debut d’une tyrannie plus feroce qui s'annonce. C’est pour 
cette raison que ma delegation est tres preoccupee par le 
recent coup d’Etat militaire au Burundi et pense qu’il ne 
peut que retarder la realisation d’un reglement rapide du 
conflit. 

Nous avons, en Afrique australe, vecu sous le fleau de 
Fapartheid et reussi a le vaincre. Ce succes a ete facilite par 
le soutien sans faille apporte par la communaute inter¬ 
nationale en complement a nos efforts. C’est pourquoi nous 
sommes d’accord avec ce que dit le Secretaire general dans 
son rapport, a savoir que le mepris flagrant de la primaute 
du droit et des organes constitutionnels et elus affiche par 
les auteurs du coup d’Etat n’est pas propice a la creation 
des conditions de l’instauration d’une paix durable mais 

«ne fera qu’accentuer les craintes d’une partie et 
renforcer les extremistes des deux bords. II renforcera 
la violence et ajoutera aux souffrances du peuple 
burundais.» ( S/1996/660, par. 47) 

La communaute internationale ne peut plus permettre 
que des actes de violence debridee se poursuivent impune- 
ment. II faut faire comprendre a ceux qui commettent des 
violations graves du droit humanitaire international qu’ils 
sont responsables individuellement de ces violations et 
qu’ils devront en rendre compte. 

Mon gouvernement souscrit egalement a F observation 
figurant dans le rapport, a savoir que les complexites du 
conflit burundais exigent avant tout une solution et un 
dialogue politiques. L'intervention militaire ne devrait etre 
envisagee qu’en dernier recours si la situation s’aggrave 
serieusement. A cet egard, ma delegation soutient pleine- 
ment l'initiative d’Arusha et le processus de paix de 
Mwanza de Mwalimu Julius Nyerere, qui prevoit F imposi¬ 
tion de sanctions contre le regime de Buyoya. Nous consi- 
derons que les sanctions sont un moyen de realiser une 
solution politique du conflit et non un instrument de puni- 
tion. Nous sommes convaincus que les sanctions sont le 
moyen le plus efficace et le plus adequat de mettre fin 
rapidement au conflit au Burundi. 
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Ces initiatives ne peuvent que contribuer a preserver 
le Burundi d’un nouveau carnage et creer des conditions 
propices au retablissement des institutions constitutionnelles 
legales. Nous pensons que la reprise d’un processus de 
negociations globales ouvert a tous et sans conditions 
contribuera a assurer la paix et la securite pour tout le 
peuple burundais. 

L’elan acquis par les sanctions et les autres efforts 
deployes par les pays de la region des Grands Lacs ne 
doivent pas etre perdus. II est important que la communaute 
internationale agisse de concert avec la region en soutenant 
les efforts deja entrepris et en veillant a ce qu’un processus 
de dialogue destine a aboutir a un reglement politique 
global soit realise. 

Ma delegation espere sincerement que les sanctions 
appliquees contre le Burundi ameneront les parties a la table 
de negociation et que le deployment d'une operation de 
maintien de la paix ou d'une force d’intervention au titre du 
Chapitre VII de la Charte ne sera pas necessaire. La 
communaute internationale doit agir, et agir maintenant, 
pour ramener la paix et mettre fin au cycle de la violence 
au Burundi. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Ouganda. Je F invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mukasa-Ssali (Ouganda) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Nous sommes heureux d'avoir la possibility de 
prendre part au debat sur la situation au Burundi, pays frere 
dechire par un conflit et des affrontements civils. 

Comme le Conseil le sait certainement, les dirigeants 
de la sous-region des Grands Lacs se sont reunis a plusieurs 
reprises pour elaborer un reglement acceptable et pacifique 
du conflit au Burundi. 

Tout au long de ces reunions, les dirigeants ont reaf- 
firme leur opposition au recours a des moyens anticonstitu- 
tionnels pour regler les problemes du Burundi et prevenu 
qu’ils n’accepteraient aucun gouvernement accedant au 
pouvoir par de tels moyens. Malheureusement, les evene- 
ments survenus depuis au Burundi sont en disaccord avec 
nos recommandations et nos conseils, l’armee ayant arrache 
le pouvoir aux dirigeants democratiquement elus. 

L’Ouganda, de meme que ses Etats freres de la sous- 
region, a condamne sans equivoque les auteurs du putsch au 
Burundi et exige un prompt retour au pouvoir 
constitutionnel. 


Le Conseil de securite sait egalement que nous avons 
impose des sanctions contre le Burundi a la suite du coup 
d’Etat. Ces sanctions ne sont toutefois pas destinees a punir 
mais plutot a encourager les dirigeants de Bujumbura a 
prendre d’urgence des mesures visant a retablir l’ordre 
constitutionnel dans le pays. Les sanctions visent egalement 
a encourager toutes les parties au conflit au Burundi a 
entreprendre des negociations sans conditions dans le cadre 
du processus de paix de Mwanza, renforce par Finitiative de 
paix d'Arusha, sous les auspices de Mwalimu Julius 
Nyerere, en tant que premier pas pour garantir la securite et 
la democratic a toute la population du Burundi. A cet egard, 
les dirigeants du Burundi doivent, premierement, retablir le 
Parlement national et travailler avec lui, et deuxiemement, 
lever F interdiction qui frappe les differents partis politiques 
et travailler avec eux. 

Les malheureuses victimes du conflit au Burundi ont 
souvent ete des civils innocents pris dans cette situation. 
L’Ouganda condamne done, dans les termes les plus energi- 
ques, le massacre de civils innocents et non armes. Ceci est 
pour nous inacceptable. Nous exigeons que les deux parties 
au conflit cessent immediatement de tuer et de massacrer des 
civils innocents. 

Les dirigeants regionaux se sont declares disposes et 
prets a cooperer pleinement avec les Nations Unies afin de 
contribuer de facon appropriee a F adoption de mesures visant 
a eviter une catastrophe au Burundi au cas ou la situation s’ ag- 
graverait et a corriger les tendances qui aggraveraient le conflit 
au Burundi. Dans ce contexte, nous tenons a souligner 
l’importance de renforcer et d’ameliorer la cooperation et la 
coordination entre les Nations Unies et F Organisation de 
F unite africaine (OUA), de meme qu’avec les pays de la 
region. 

Enfin, l’Ouganda estime que les habitants du Burundi 
doivent comprendre qu'ils doivent etre tolerants les uns 
avec les autres et vivre essentiellement dans Fharmonie, car 
ils ont tous le droit de vivre au Burundi et de participer 
pleinement, en tant que citoyens egaux, a sa vie economi- 
que, sociale et politique. Une formule politique, plutot que 
militaire, les rapprochera de cet objectif. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le Representant du Japon. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Konishi (Japon) ( interpretation de Vanglais) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, nous avons suivi la 
situation au Burundi avec inquietude, et nous nous felicitons 
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de l'occasion qui nous est offerte de pouvoir aujourd’hui 
examiner la question au Conseil. Nous avons ete particulie- 
rement effrayes par le cercle vicieux d’attaques et de 
represailles, qui ont souvent abouti a la mort de nombreux 
civils innocents. Nous sommes gravement preoccupes par la 
recente prise de pouvoir illicite. L’usage de la force et la 
violence pour atteindre des objectifs politiques ne saurait 
etre applique par une partie quelconque. 

Afin d’attenuer les difficultes des refugies du Burundi 
et du Rwanda qui cherchent asile dans des pays comme le 
Zaire, le Japon a fourni une assistance humanitaire a 
hauteur de 54 millions de dollars au cours du dernier 
exercice fiscal. Celle-ci a ete essentiellement mise en oeuvre 
par le biais des institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. Nous avons contribue 
a hauteur de 10 millions de dollars additionnels cette annee 
en fournissant une aide au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) pour proteger et aider ces 
refugies. 

Comme le signale le recent rapport du Secretaire 
general, le conflit au Burundi ne se prete pas a une solution 
militaire. II est essentiel que toutes les parties s’abstiennent 
de recourir a la force et reprennent le dialogue et les 
negotiations afin de rechercher un reglement politique 
rapide. Seuls ces efforts peuvent mettre fin aux troubles au 
Burundi et apporter la stabilite et le developpement au pays. 
Nous felicitons l’ancien President Julius Nyerere de la 
Tanzanie des efforts qu’il a faits pour faciliter les negocia¬ 
tions entre les partis politiques burundais, ainsi que l'Orga- 
nisation de l’unite africaine, pour les initiatives qu’elle a 
prises car c’est la un effort important accompli par l’Afri- 
que pour regler un conflit africain. Nous demandons ins- 
tamment aux parties concernees de reprendre les negocia¬ 
tions par le biais du processus de paix de Mwanza des que 
possible. 

Tout en demandant instamment aux parties burundaises 
de negocier, nous devons egalement les motiver a le faire. 
La communaute internationale devrait en consequence leur 
montrer clairement qu’un reglement politique global ouvrira 
la voie a la cooperation pour la reconstruction et le 
developpement de leur pays. En consequence, le Japon 
soutient 1’idee de tenir une conference internationale a un 
moment opportun et selon des modalites appropriees, a 
Tissue d’un tel reglement. 

Dans ce contexte, j’aimerais mentionner que le Gou- 
vernement japonais accueillera un colloque le mois prochain 
a Tokyo sur une serie de questions connexes : les problemes 
auxquels les pays africains ont du faire face au lendemain 


de reglements politiques de conflits qui s’etemisaient, de 
quelle maniere realiser une paix vraiment durable et de 
quelle maniere promouvoir la reconstruction et le develop¬ 
pement en depit des difficultes qu’ils rencontrent. Les 
participants comprendront des hauts fonctionnaires des 
Nations Unies, des representants permanents de differents 
pays africains ainsi que d’autres autorites en la matiere. 

Nous avons egalement pris note avec inquietude de la 
mise en garde du Secretaire general, a savoir que si le pire 
des scenarios devient une realite, il pourrait se produire un 
genocide au Burundi, et de son appel aux pays interesses a 
mettre en place des plans d’urgence. S’il est vrai que le 
Japon n'est pas en mesure de fournir un appui logistique ou 
en personnel a une force multinationale, il envisagera 
toutefois la possibility et les modalites d’une contribution 
financiere, en se fondant sur les details du plan au moment 
ou ils seront plus clairs. 

Je souhaite terminer ma declaration en appelant toutes 
les parties au Burundi de s'engager dans un dialogue afin de 
parvenir a un reglement politique global et de creer les 
conditions necessaires pour la reconciliation nationale. 

Le President ( interpretation de l ’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai recu du represen- 
tant de TEthiopie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du join du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je pro¬ 
pose, avec Tassentiment du Conseil, d’inviter ce represen- 
tant a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Mohammed (Ethiopie) 

prend place a la table du Conseil 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au representant de TEthiopie. 

M. Mohammed (Ethiopie) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : La situation au Burundi a continue de se deteriorer 
pour arriver a un stade extremement inquietant. Au¬ 
jourd’hui, plus que jamais, elle preoccupe profondement la 
communaute internationale en general et l’Afrique en 
particulier. Les efforts faits aux niveaux international, 
regional et sous-regional pour aider les parties au conflit du 
Burundi a trouver une solution politique au probleme du 
pays n’ont pas abouti au resultat souhaite. 
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L’Organisation de l'unite africaine (OUA) a oeuvre 
activement pour aider la population du Burundi a retrouver 
la paix et la securite. Les efforts diplomatiques de l'Organi- 
sation de l’unite africaine et la presence de sa mission 
d’observation au Burundi ont montre a quel point l’Afrique 
est preoccupee par F escalade et la tournure des evenements 
dans le pays depuis trois ans. 

Ces efforts louables de mediation et de paix entrepris 
par l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, 
Mwalimu Julius Nyerere, suivis et renforces par le sommet 
regional tenu a Arusha le 25 juin 1996, ont suscite un 
nouvel espoir et un certain optimisme dans la recherche 
d’un reglement politique de la crise au Burundi. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de la sous-region 
des Grands Lacs, dont celui de FEthiopie, ont, lors du 
sommet qui s’est tenu a Arusha le 25 juin 1996, reaffirme 
la responsabilite qui incombe aux dirigeants du Burundi de 
rendre la paix et Fharmonie au peuple burundais et accepte 
la demande du Gouvernement constitutionnel du Burundi 
visant a obtenir une assistance en matiere de securite afin de 
garantir la paix et la securite pour la population tout entiere 
dans sa recherche d’un reglement politique et pacifique de 
la crise dans le pays. Le sommet a cree un comite technique 
charge d'examiner les modalites de cette assistance en 
matiere de securite au Burundi et il a loue et appuye 
energiquement les efforts de mediation du President 
Mwalimu Julius Nyerere. 

Malheureusement, Fespoir et Foptimisme suscites par 
Finitiative regionale de paix d’Arusha et par les efforts de 
M. Nyerere ont ete temperes par suite du coup d’Etat 
militaire au Burundi. Ce coup d’Etat militaire n’a pas 
seulement remis gravement en cause l’ordre constitutionnel 
et la legalite du Burundi; il menace la paix et la securite du 
pays tout entier. 

La communaute internationale a ete unanime a con- 
damner sans equivoque le coup d’Etat militaire et a exiger 
le retour prompt et sans condition du Burundi a un gouver¬ 
nement constitutionnel, y compris le retablissement de 
l’Assemblee nationale elue. 

Le deuxieme sommet regional d’Arusha, qui s’est tenu 
le 31 juillet 1996, a notamment reconnu que le probleme 
immediat de la situation politique actuelle au Burundi etait 
celui de F illegality, susceptible de stopper le processus de 
paix et d’aggraver le conflit dans le pays. A ce propos, le 
sommet a demande au regime militaire de prendre des 
mesures propres a assurer le retour a l’ordre constitutionnel, 
a retablir immediatement l’Assemblee nationale et a mettre 


fin immediatement a Finterdiction des partis politiques au 
Burundi. Pour assurer la mise en oeuvre de ces exigences 
immediates, le sommet regional a decide d’exercer le 
maximum de pressions sur le gouvernement militaire, 
notamment en imposant des sanctions economiques. Le 
sommet a egalement demande a la communaute 
internationale d'appuyer les mesures et les efforts entrepris 
par les pays de la region. 

Les initiatives de l’OUA et du groupe d’Arusha ont 
pour but de creer une ambiance propice a la negociation et 
a un dialogue politique pacifique entre toutes les forces et 
toutes les parties au Burundi. Il n’y a ni doute ni ambiguite 
quant au fait que la responsabilite de trouver une solution 
durable au probleme du Burundi incombe en fin de compte 
aux dirigeants politiques et a la population de ce pays. Il 
convient cependant de faire remarquer que le coup d’Etat 
militaire du 25 juillet a rendu le probleme plus complexe 
que jamais et souleve des doutes serieux quant a la possibi¬ 
lity d'entamer, dans ces circonstances, des negotiations et 
un dialogue politiques generalises et democratiques dans 
cette region troublee qui est la notre. Voila pourquoi le 
retour du Burundi a Fordre constitutionnel demeure une 
priorite tres elevee ainsi que le prealable indispensable a 
Finstallation de la confiance mutuelle entre toutes les 
parties au conflit. Nous demandons une fois de plus au 
gouvernement militaire de prendre immediatement des 
mesures pour retablir Fordre constitutionnel et la legalite au 
Burundi. Nous demandons egalement a toutes les parties au 
conflit de renoncer a tout nouvel acte de violence et d’assu- 
mer la responsabilite du retour a la paix et a la normale 
dans le pays au moyen d’un reglement politique negocie. 

La reprise immediate, dans le cadre du processus de 
paix de Mwanza, d’un dialogue et d’une negociation gene¬ 
ralises et sans condition entre les parties au conflit du 
Burundi, s’impose. La communaute internationale devrait 
prendre des mesures pratiques pour contribuer a creer les 
conditions qu’exigent cette negociation et ce dialogue 
politiques. A cet egard, il convient de souligner qu’il reste 
beaucoup a faire. Nous partageons les sentiments et le 
decouragement du Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies, qui dit dans son rapport au Conseil de 
securite que la reaction des Etats Membres face a la situa¬ 
tion au Burundi n’a pas ete a la mesure de Furgence et de 
la gravite de la situation dans le pays. Nous pensons aussi 
que les efforts faits aux niveaux international et regional 
devraient etre coordonnes et raffermis pom arriver a 
l’objectif souhaite, qui est d’aider la population du Burundi. 
Nous tenons en particulier a insister sur l’iniportance que 
revetent une coordination et une cooperation etroites entre 
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les Nations Unies et l’OUA, de meme qu’avec les pays de 
la region. 

Enfin, je tiens a assurer le Conseil que 1’Organisation 
de l’unite africaine et les participants de l’initiative 
d'Arusha — y compris mon pays, l'Ethiopie — sont bien 
decides a poursuivre leurs efforts pour aider la population 
du Burundi a ramener la paix et la securite dans le pays. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Le recent coup d’Etat militaire contre le Gouvernement 
democratiquement elu du Burundi a complete ce que l'ar- 
mee burundaise avait deja eu 1'intention de faire en 1993. 
Plusieurs raisons — certaines contradictoires, d’autres 
egoistes — ont ete avancees pour justifier le coup d'Etat. Je 
crois qu’il n’est pas difficile de trouver des raisons pour 
defendre ces actions, si illegitimes et illegales soient-elles. 
Mais, la n’est pas la question. Ce qui est en jeu, et que nous 
regrettons profondement, c’est qu’aujourd’hui certains des 
representants elus du peuple du Burundi, y compris le 
President Ntibantunganya, ont du chercher refuge dans les 
ambassades des democraties occidentales a cause des actes 
non democratiques de l'armee burundaise. II est tout aussi 
regrettable que le coup d’Etat n’ait pas, comme certaines 
delegations — dont la mienne — l’auraient prefere, entraine 
la condamnation categorique de tous les Membres des 
Nations Unies puisque c’est un gouvernement legitime qui 
a ete renverse. Un coup d’Etat est une prise de pouvoir 
illegale, et F illegality politique ne doit pas etre toleree, dans 
n’importe quelles circonstances et quelles que soient les 
lettres de creance du dirigeant du regime militaire. 

Le coup d’Etat au Burundi, pays dont le peuple a 
connu recemment dans son histoire des effusions de sang 
indescriptibles et des souffrances indicibles, a particulie- 
rement aneanti l'espoir de la communaute internationale, 
espoir etaye par le succes du processus de paix de Mwanza 
et par l’initiative d’Arusha. L’histoire se souviendra que M. 
Buyoya et ses allies non seulement ont renverse le Gouver¬ 
nement de Burundi, mais qu’ils ont aussi deraille un 
processus de paix prometteur. Le coup d'Etat a tourne en 
derision tous les efforts visant a obtenir un dialogue politi¬ 
que global. II a defie la decision de l’assemblee des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de F unite 
africaine (OUA) qui s’est reunie en juillet et qui a notam- 
ment a enterine le processus de paix de Mwanza et 1’initia¬ 
tive d'Arusha. 

Le message de l'Afrique en ce qui concerne le coup 
d’Etat au Burundi a ete fort et clair : le regime militaire ne 
doit pas pouvoir disposer de temps pour consolider son 
pouvoir et pour se donner un mandat indu pour diriger le 


Burundi contre les voeux de la majorite de son peuple. Les 
Etats voisins se sont prononces d’une seule voix et ont agi 
de fagon coherente. L’organe central du Mecanisme de 
l'OUA pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits, reuni a Addis-Abeba le 5 aout 1995, a publie un 
communique qui soutenait les conclusions du deuxieme 
sommet regional d’Arusha. Le Botswana soutient pleine- 
ment les Etats voisins qui sont determines a trouver un 
reglement politique global au Burundi. Par consequent, nous 
sommes satisfaits que F Union europeenne ait decide de 
preter egalement son appui aux efforts des dirigeants 
regionaux et de l’OUA. Nous esperons qu’un message 
similaire de soutien emanera du debat d’aujourd’hui. 

Ce n’est pas la premiere fois que des Etats africains 
ont reagi de cette fagon a un coup d'Etat. Ce n'est pas que 
Ton veut punir les auteurs du coup d’Etat au Burundi parce 
qu’ils sont des Burundais. En 1994, une tentative a ete faite 
pour renverser le Gouvernement du Royaume de Lesotho, 
qui avait pris ses fonctions apres des elections multipartites 
internationalement observees. Les Etats de l'Afrique australe 
ont montre clairement aux auteurs du coup d’Etat que leurs 
actions etaient inacceptables et que le statu quo etait retabli. 
C’est done la deuxieme fois dans l’histoire des coups d'Etat 
en Afrique qu’un groupe d'Etats africains trace une ligne et 
dit aux auteurs du coup d’Etat que l’illegalite politique est 
inacceptable. Cette fois, les dirigeants regionaux ont decide 
d’appuyer leurs propos en boycottant le regime militaire de 
Bujumbura. Les actions des Etats voisins meritent l’eloge de 
la communaute internationale. L’epoque des coups d’Etat et 
de la primaute en Afrique doit etre releguee dans les 
poubelles de F histoire, et les dirigeants militaires ne doivent 
pas etre encourages a assumer le pouvoir illegalement parce 
qu’ils sont consideres comme des democrates moderes ou 
bienveillants. Us ont suffisamment de temps pour exercer 
ces pouvoirs dans les casernes. 

Nous avons deja dit que rien ne saurait justifier le 
renversement d’un gouvernement legitime. Nous avons 
egalement signale que chacun peut trouver des raisons 
plausibles pour expliquer ou defendre ses actions. Le regime 
militaire du Burundi a fait des efforts considerables pour 
justifier le coup d’Etat sur la base d’un possible genocide. 
Le Gouvernement legitime a ete renverse soi-disant pour 
restaurer la paix et la securite dans le pays et organiser un 
debat national. On ne saurait nier les tueries et les 
massacres horribles et impitoyables a Bururi, Gitega, 
Muramvya et Bugendana. II s’agit d'actes meprisables de 
barbarie humaine. Ils sont aussi inacceptables qu’injustifia- 
bles que le coup d’Etat, mais ils ne Font pas declenche. 
Qu’est-ce qui a incite le coup d’Etat qui a conduit a l’assas- 
sinat du President Ndadaye? Pourquoi ses auteurs n'ont-ils 
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pas attendu les resultats du processus de paix de Mwanza et 
de l’initiative d’Arusha, qui examinaient clairement les 
memes questions de paix, de securite et de dialogue 
national? 

Les reponses a ces questions ne peuvent pas etre 
trouvees parmi les raisons du coup d’Etat qui ont ete 
presentees par le regime. Les reponses reelles se trouvent 
dans la composition et la structure de Farmee burundaise. 
L’armee burundaise semble devenir paranoiaque et craindre 
tout dirigeant qui propose un changement quelconque a sa 
composition et a sa structure. Malheureusement cette culture 
de la peur. qui se repand dans Farmee, detruit F edifice 
politique burundais. Le peuple burundais s’est engage dans 
une lutte brutale dans laquelle une partie de la societe vit 
eternellement dans la crainte d’etre exterminee et Fautre 
partie dans la crainte d’etre asservie. Et Farmee burundaise 
ne semble pas beneficier de la confiance de toutes les 
parties de la societe burundaise. 

Dans ces circonstances, il est evident qu’abandonne a 
lui-meme le peuple burundais ne saurait trouver une solu¬ 
tion durable a ses problemes. C’est pourquoi nous avions 
espere que le processus de paix de Mwanza et l'initiative 
d'Arusha se verraient accorder la possibilite de trouver une 
solution acceptable a F amiable pouvant aboutir a la realisa¬ 
tion des aspirations de la majorite, tout en garantissant la 
protection de la minorite. Le coup d'Etat a aneanti tous les 
acquis de Mwanza et d’Arusha. C’est dans ce contexte que 
la colere et la frustration des dirigeants regionaux doivent 
etre comprises. 

L’armee burundaise doit aussi comprendre, et ne doit 
pas se faire d’illusions du contraire, qu’elle ne peut jouir 
indefiniment du monopole de F utilisation du pouvoir des 
armes. Un jour viendra ou les forces opposantes, qui 
apparaissent un peu partout, seront assez fortes pom defier 
l'Armee, et les consequences de cette eventualite pour les 
femmes et les hommes de la rue sont plutot effrayantes a 
envisager. La paix et la securite pour tous au Burundi 
resident dans un dialogue politique et non dans l’equilibre 
du pouvoir militaire. 

Le Burundi a deja produit environ 200 000 refugies; 
120 000 au Zaire; 94 000 en Republique-Unie de Tanzanie. 
Le grand nombre de refugies impose des pressions econo- 
miques et ecologiques aux pays d’accueil. Les actes des 
dirigeants militaires ont reporte a plus tard le jour ou ces 
gens pourront retourner dans leurs communes et ont porte 
au premier plan la possibilite reelle d'une augmentation du 
nombre des refugies. C’est pourquoi les pays de la region 
demandent une solution rapide a la crise du Burundi, car si 


la situation s’exacerbe, cela aura des consequences profon- 
des pour la paix, la stabilite et le developpement de la 
region des Grands Lacs. 

Ma delegation est parfaitement consciente des besoins 
humanitaires du peuple burundais et s'en soucie. Nous 
appuyons pleinement les efforts qui ont ete faits par le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, en 
consultation avec les Etats voisins et le Secretaire general 
de l’OUA, pour ouvrir des couloirs humanitaires. Nous les 
encourageons a poursuivre leurs efforts dans ce sens pour 
que les biens humanitaires puissent continuer a parvenir au 
peuple burundais. 

Neanmoins, nous ne devrions pas nous concentrer au 
corns de ce debat sur les effets du boycottage du Burundi 
par ses voisins. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale devraient, par contre, concentrer leur attention 
sur l’objectif du boycottage. Le boycottage, comme les 
sanctions, cherche a modifier le comportement de ceux qui 
ont usurpe le pouvoir d’Etat au Burundi. II est evident que 
les Etats voisins ont pris une decision douloureuse mais 
determinee. Le boycottage est une arme a double tranchant. 
II heurte aussi bien les interets de ceux qu’il vise que ceux 
des Etats qui l’imposent. Neanmoins, le boycottage semble 
etre la seule option offerte aux dirigeants de la region. 

II y a tres longtemps que le Conseil de securite est 
saisi de la situation au Burundi. II a adopte plusieurs 
resolutions et des declarations presidentielles, affirmant 
clairement ce qui doit etre fait pour resoudre F impasse 
politique dans ce pays. Le Conseil a encourage toutes les 
parties politiques du Burundi a engager un dialogue en vue 
de l’etablissement d’un reglement politique durable. II a 
soutenu les efforts de Mwalimu Julius Nyerere et 1’a 
encourage a continuer d'assister les Burundais pour qu’ils 
trouvent un terrain d'entente. Le regime au Burundi a 
renverse le Gouvernement au moment ou ces efforts etaient 
sur le point d’aboutir. 

II est incontestable, par consequent, que le moment est 
venu pour le Conseil d'agir de fagon decisive. De cette 
reunion devrait se degager une declaration de principe claire 
qui comprendrait les elements suivants : premierement, 
soutenir vigoureusement les Etats voisins dans leurs efforts 
pour trouver une solution pacifique et durable qui puisse 
garantir la securite et la democratic pour tout le peuple du 
Burundi; deuxiemement, exiger que toutes les parties 
politiques et les factions au Burundi renoncent a la violence 
et s'engagent dans les 60 jours dans un dialogue global sous 
les auspices du processus de paix de Mwanza, avec l’aide 
de Mwalimu Julius Nyerere; troisiemement, imposer un 
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embargo sur les armes contre toutes les factions 
burundaises, y compris ceux qui sont en dehors du pays; et 
enfin, declarer qu’il est pret a imposer de nouvelles mesures 
destinees specifiquement aux dirigeants qui font obstruction 
au processus de paix. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de Vespagnol) : Le 
Chili est particulierement preoccupe par la tragedie que vit 
le peuple du Burundi. Au cours des derniers mois, nous 
avons insiste a maintes reprises sur le fait que le Conseil 
doit agir de fagon plus decisive pour sauver des vies au 
Burundi et pour aider toutes les parties a parvenir a la paix 
et a la reconciliation. Cette preoccupation s’est intensifiee 
apres le coup d’Etat du 25 juillet dernier, qui a mis fin a 
l’ordre constitutionnel et a renverse le Gouvernement 
legitime du Burundi. 

Nous sommes profondement affliges par le genocide 
silencieux qui se deroule depuis des annees deja au 
Burundi, et nous voulons aider a y mettre fin et a stabiliser 
la situation politique par le biais des mesures du Conseil de 
securite. 

Nous sommes preoccupes par le fait que la commu- 
naute internationale ne juge toujours pas opportun de 
declarer qu’un genocide de tres grande envergure a lieu au 
Burundi et qu'elle n’agit pas en consequence. Qu’est-ce 
qu’un genocide? Lorsque 15 000, ou 30 000, ou 60 000 ou 
120 000 personnes meurent? Combien d'autres morts faut-il 
encore? Au Burundi, plus de 150 000 personnes sont deja 
mortes, c’est-a-dire environ 3 % de la population totale de 
ce pays. Si nous faisons un calcul proportionnel, cela 
represente environ 1 500 000 personnes en France ou au 
Royaume-Uni, 7 500 000 personnes aux Etats-Unis, ou 
450 000 personnes au Chili. Voila done l’ampleur de ce qui 
s’est deja passe au Burundi et nous ne jugeons pas encore 
approprie d'appeler cela un genocide. 

L’un des signes les plus tragiques de ces tueries est 
que les militaires passent leur temps a tuer des civils du 
clan oppose. Qu’il s’agisse de l’armee reguliere ou des 
bandes armees, elles tuent en priorite des civils, elles ne se 
tuent pas entre elles. Chaque arme qui arrive au Burundi est 
une arme destinee principalement a tuer un civil non arme. 
C’est pourquoi, nous pensons qu’il est necessaire d’imposer 
un embargo sur les armes, qui soit veritablement efficace et 
applicable a toutes les factions au Burundi. A notre avis 
c’est beaucoup plus une maniere de sauver des vies 
humaines qu’une mesure politique. 

En faisant allusion au genocide et aux massacres de 
civils au Burundi, nous ne portons pas un jugement moral. 


Dans ce domaine, personne, et je dis bien personne, ne peut 
jeter la premiere pierre. Malheureusement, au cours de 
l’histoire, dans toutes les regions du monde, sans exception, 
on a commis des atrocites, des actes barbares, des genocides 
et des crimes contre 1’humanite. Par consequent, nous ne 
sommes pas mus par un jugement moral mais par un 
sentiment humanitaire profond, et malgre tous les 
precedents historiques, nous croyons toutefois que les 
atrocites du passe qui ont eu lieu dans diverses regions ne 
sauraient justifier les atrocites d’aujourd’hui. 

Si aujourd’hui nous examinons cette question au 
Conseil de securite c’est parce que la situation au Burundi 
affecte la paix et la securite internationales et qu’il est 
necessaire de mettre au point progressivement certaines 
normes et regies communes qui represented le sentiment 
collectif d’une conscience universelle qui rejette et reprouve 
certains actes aberrants. II est indispensable de mettre fin 
aux violations du droit international humanitaire et a l’im- 
punite. 

Mais des problemes comme celui que nous connais- 
sons aujourd’hui au Burundi ne sauraient etre resolus a long 
terme, uniquement en adoptant une perspective humanitaire, 
meme si cela nous permet de mieux apprecier ces situations. 
Des moyens appropries, une determination et surtout une 
volonte politique sont necessaires. Malheureusement, cette 
conviction politique de la necessite d’agir avec deter¬ 
mination en faveur du peuple du Burundi ne s’est pas 
manifestee pleinement au Conseil de securite des Nations 
Unies jusqu’a present, et nous esperons que cette attitude 
changera bientot. 

A la suite du coup d'Etat au Burundi et des mesures 
adoptees par les pays africains, le 31 juillet a Arusha, le 
Conseil de securite doit agir d’une fagon decisive pour 
influer sur les evenements dans un sens positif. A notre 
avis, l’indecision de l’annee derniere ne peut continuer. 
Certes, il n’existe pas de solutions evidentes a cette situa¬ 
tion tres complexe et tres difficile. Cependant, il est clair 
que l’inaction devient la pire ligne de conduite possible. 

Les gouvernements et 1’ opinion publique internationale 
attendent du Conseil de securite qu’il adopte une position 
claire et exerce son autorite en vertu de la Charte des 
Nations Unies pour aider a alleger les souffrances du peuple 
du Burundi, a remettre le pays sur la voie de la democratic 
et a contribuer a la stabilite de la region des Grands Lacs. 
Le Conseil de securite doit relever ce deft. 

A cet egard, quelle grande legon de volonte politique 
nous ont donnee les dirigeants africains de la region des 
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Grands Lacs! Ils ont montre qu’ils etaient capables d’agir 
immediatement et qu’ils etaient attaches a la democratic, ce 
qui contraste curieusement avec les hesitations de ceux qui 
ont preche — avec raison — les avantages des systemes 
democratiques. 

La position du Chili dans ce domaine est la suivante : 
nous condamnons le coup d’Etat et tous ceux qui incitent a 
la violence et au genocide, qu’il s’agisse des factions, des 
groupes ou des partis; et nous pensons que ce n’est pas la 
violence qui permettra de resoudre les problemes politiques 
de ce pays. 

Nous appuyons pleinement les dirigeants regionaux 
africains, FOrganisation de l’unite africaine et, en particu- 
lier, l’ancien President Julius Nyerere, et nous les felicitons 
des efforts louables qu’ils ont deployes pour parvenir a un 
reglement politique pacifique au Burundi; en particulier 
nous appuyons les decisions prises a Arusha le 31 juillet. 

Nous estimons qu’il est urgent d’entamer des negocia- 
tions politiques sans conditions et dans lesquelles toutes les 
parties et les factions, y compris la societe civile, participent 
a la recherche d’un reglement politique global et durable. 

Par ailleurs, il est urgent que les parties, en commen- 
gant par le regime militaire de Bujumbura, commencent a 
montrer leur bonne foi. On peut y parvenir grace a une 
cessation unilateral des hostilites, a la fourniture de garan- 
ties pour la protection du personnel international humani- 
taire et la protection des fonctionnaires de l’ancien Gouver- 
nement constitutionnel. Nous devons contribuer a mettre fin 
a la spirale de violence et a l’impunite au Burundi. 

Conscients des graves consequences que certaines 
sanctions adoptees dans la region peuvent avoir sur la 
population du Burundi, nous estimons qu’il est indispensa¬ 
ble de creer des corridors humanitaires qui assurent le libre 
acces a l’assistance humanitaire de toute la population du 
Burundi et que le Secretaire general nous tienne informes 
des consequences humanitaires qu’entrainent les sanctions. 

Le Conseil de securite doit demander que des negocia- 
tions soient entamees en vue de parvenir a un reglement 
politique global. Cela fait, le stade suivant consistera a faire 
appel a une cooperation internationale effective en faveur du 
Burundi. 

D’apres les rapports du Secretaire general et d’apres ce 
que nous ont dit les Burundais eux-memes, ce pays africain 
a beaucoup de besoins a satisfaire et la communaute 
internationale doit trouver une fagon de cooperer a cet egard 


pour appuyer un accord politique. Outre les problemes 
economiques, il y a des reformes structurelles importantes 
a faire, notamment dans le domaine judiciaire, dans 
l’enseignement et dans les institutions publiques. 

D’autre part, si a la suite d’un accord politique, toutes 
les parties au Burundi etaient d’accord et si elles le deman- 
daient, on pourrait eventuellement approuver une operation 
de maintien de la paix classique qui contribuerait a consoli- 
der une cessation des hostilites, a maintenir la stabilite 
pendant la duree du processus de negotiation et, ulterieu- 
rement, a fournir des garanties a toutes les parties pendant 
Fapplication d’un accord politique global. 

La communaute internationale peut appuyer la volonte 
de cooperation et la volonte d’entente des parties burundai- 
ses de nombreuses manieres, et cela doit etre le message du 
Conseil de securite. Ce que veut le Conseil de securite c’est 
qu’il y ait un accord entre les parties burundaises et que, 
lorsque cet accord sera conclu, nous soyons prets, ainsi que 
la communaute internationale, a aider dans tous les domai- 
nes : economique, politique, judiciaire et autres, afin que le 
Burundi puisse retrouver son equilibre et envisager son 
avenir avec dignite. 

Si les parties n’entament pas des negotiations dans un 
delai raisonnable de 60 jours, le Conseil doit etre pret a 
envisager des mesures, conformement a la Charte des 
Nations Unies, visant les dirigeants qui continuent de proner 
la violence et de faire obstacle aux accords de paix. Une 
fois pour toutes, nous devons comprendre que lorsque des 
accords n’aboutissent pas, les principaux responsables sont 
les dirigeants qui n’orientent pas leur peuple vers les 
accords necessaires. 

J’aimerais terminer en disant que le coup d’Etat 
militaire introduit une nouvelle situation et il y a trois 
raisons qui nous forcent a agir avec determination au- 
jourd’hui. 

Premierement, meme si dans la pratique, il etait 
impossible a mettre en oeuvre avant le coup d’Etat, il 
existait quand meme un accord gouvernemental qui n’a pu 
aboutir en raison du coup d’Etat militaire. En outre, l’ancien 
President Nyerere deployait des efforts de mediation qui ont 
naturellement subi des revers du fait de ce grave evenement. 

Deuxiemement, la communaute regionale en Afrique 
a reagi comme nous le savons. Le Chili privilegie les 
solutions regionales et il ecoute principalement ce que les 
dirigeants de la region pensent sur les questions africaines. 
De plus, le fait que les dirigeants africains eux-memes aient 
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recemment condamne un coup d’Etat militaire en Afrique 
est un evenement historique que l’on ne saurait passer sous 
silence. Nous ne pouvons pas et ne devons pas donner un 
signal different a une ligne d’action qui est en train de 
s’imposer en Afrique. 

Troisiemement, le moment est opportun. Le coup 
d’Etat au Burundi est un evenement marquant negatif mais 
on ne saurait le negliger puisque c’est une realite. C’est le 
moment pour la communaute internationale — par le biais 
du Conseil de securite en l’occurrence, l'Organisation de 
1'unite africaine (OUA) au niveau regional, et de tous les 
gouvernements interesses qui s’efforcent d’aider le Burundi 
a s’en sortir une fois pour toutes — d'agir avec determi¬ 
nation et avec les memes objectifs. Je crois que notre tache 
principale a tous en ce moment est d’assurer que la com¬ 
munaute internationale parle d’une settle voix et encourage 
des solutions allant dans le meme sens, pour que le Burundi 
regoive un seul message de l'exterieur concernant les 
aspects positifs et les risques encourus si une solution 
positive n’est pas trouvee. 

Pour terminer, je souhaite signaler que nous appuyons 
sans reserve Fancien President Nyerere dans les taches qui 
l’attendent. C’est la personnalite qui a le poids politique, la 
stature morale et la respectabilite regionale et internationale 
necessaire pour faire aboutir un accord politique global au 
Burundi. Tout ce que fera le Conseil de securite doit servir 
a appuyer ses demarches. 

Nous souhaitons egalement remercier l’Union euro- 
peenne de ses dernieres declarations d’appui aux initiatives 
africaines. En particulier, nous remercions M. Aldo Ajello 
des efforts inlassables qu’il deploie pour la paix au Burundi. 

Nous exprimons egalement notre reconnaissance a 
M. Howard Wolpe qui, au nom des Etats-Unis, tente de 
contribuer a une nouvelle rencontre rapide a l’interieur du 
pays. Nous remercions le Gouvernement beige de sa pre 
sence traditionnelle dans la region. 

Nous exprimons notre appui au Secretaire general et 
a M. Faguy pour leurs efforts. II y a beaucoup de gens de 
bonne volonte et beaucoup de pays qui tentent de contribuer 
sur le terrain au retour aux processus democratiques. 

Au Burundi, il y a beaucoup de responsables : les 
dirigeants des differents partis et factions, le pouvoir 
militaire, ceux qui ont acces aux spheres plus ou moins 
importantes du pouvoir. Parmi eux, M. Buyoya et ceux qui 
controlent le regime militaire ont une responsabilite particu- 
liere, du fait qu’ils ont decide de faire le coup d’Etat du 25 


juillet. S'ils ont decide de prendre cette mesure, ils assu- 
ment la principale responsabilite de faire en sorte que le 
pays progresse vers la paix. 

Ils doivent tous comprendre que la decision que le 
Conseil de securite prendra, au nom de la communaute 
internationale, nous l'esperons, dans les plus brefs delais, a 
un seul objectif : permettre aux enfants, aux parents et aux 
families au Burundi de s’epanouir, de vivre dans un climat 
de paix, de securite et de developpement. Ces enfants — et 
l’histoire —jugeront les parents qui assument aujourd’hui 
la responsabilite politique et militaire au Burundi. 
Aujourd’hui, la communaute internationale tend la main au 
Burundi, en lui offrant cooperation et entente si les 
Burundais arrivent a se mettre d’accord. Mais elle leur dit 
aussi que si tel n'est pas le cas, elle n’abandonnera pas le 
Burundi. 

M. Ladsous (France) : Le Conseil de securite a 
formule a plusieurs reprises les principes permettant d'a- 
boutir a un reglement politique au Burundi. Pour resumer 
ces principes, il s’agit principalement de la cessation de la 
violence, de l’instauration d’un dialogue politique global 
entre toutes les parties sans exclusive et enfin de F appui 
aux initiatives exterieures destinees a faciliter un tel dialo¬ 
gue. 

Le Conseil a reagi aux evenements du 25 juillet 
dernier par la declaration de son President le 29 juillet, qui 
a condamne les actions qui ont abouti au renversement de 
l’ordre constitutionnel au Burundi. 

Il a demande a nouveau la cessation de la violence et 
Fengagement d’un dialogue destine a parvenir a un regle¬ 
ment pacifique de la crise, un reglement fonde sur un 
consensus institutionnel. 

Les demandes que le Conseil a exprimees, voici 
maintenant un mois, appellent une reponse de la part de 
toutes les parties et de la part de tous les dirigeants du 
Burundi, et la delegation frangaise s’associera aux efforts du 
Conseil pour obtenir que cette reponse soit positive et 
qu’elle intervienne rapidement. 

La delegation frangaise, dans F esprit de la declaration 
de l'Union europeenne du 19 aout — que citait tout a 
l’heure le distingue representant de l’lrlande, au nom de 
l’Union —, soutient en outre les efforts que les dirigeants 
regionaux, l’Organisation de F unite africaine et Fancien 
President Nyerere ont entrepris pour aider le Burundi a 
surmonter la crise tres grave qu’il traverse. Comme ses 
partenaires europeens, la France est preoccupee par les 
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repercussions humanitaires des mesures prises par les Etats 
de la region, et en particulier par l’impact de ces mesures 
sur les groupes defavorises. II est important que les organi¬ 
sations internationales et les organisations non gouver- 
nementales puissent continuer leur travail en direction de 
ces groupes. Et ma delegation estime que cette question doit 
etre examinee de maniere urgente et avec la plus grande 
attention. 

En outre, la delegation Irancaise continue d’appeler de 
ses voeux, des que les conditions en seront reunies, la tenue 
d’une conference sur la situation dans la region des Grands 
Lacs, sous l’egide des Nations Unies et avec le concours de 
l'Organisation de l'unite africaine. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Je voudrais commencer par dire combien la delega¬ 
tion de l’lndonesie vous est reconnaissante. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance officielle pour 
evoquer la situation au Burundi, question importante et 
urgente pour la communaute internationale. Nous sommes 
heureux de ce debat a participation non limitee qui permet 
aux Etats Membres d’exprimer leurs vues, ce qui constituera 
un apport utile pour le Conseil. 

La communaute internationale est confrontee a un 
obstacle grave a la legitimite et la primaute du droit de fait 
du coup d’Etat au Burundi qui a mis fin a tous les efforts 
visant a trouver une solution pacifique au conflit, a eviter 
une repetition du genocide et a favoriser la reconciliation 
nationale, en particulier ceux entrepris par les Etats voisins, 
sous l’egide de l'ancien President Nyerere.Je voudrais 
reaffirmer la position de F Indonesie, a savoir qu’une 
solution pacifique au conflit du Burundi ne peut etre obte- 
nue que par la voie de negociations et du dialogue entre 
toutes les parties. Vu le risque reel de voir ce conflit 
deborder sur les Etats voisins, mena£ant ainsi la paix et la 
stabilite dans la region, ma delegation estime que toute 
nouvelle tergiversation et toute attitude ambivalente de la 
part du Conseil auront non seulement des consequences 
graves pour le Burundi mais contribueront egalement a 
encourager l’instabilite dans la region des Grands Lacs. 
C’est dans ce contexte que nous saluons les initiatives de 
paix regionales et internationales, et en particulier les efforts 
deployes par l'ancien President Nyerere. que nous appuyons 
pleinement. 

Le dilemme auquel doivent faire face les Burundais 
pour mettre fin a tout nouveau massacre ethnique et pour 
entreprendre des negociations approfondies est exprime 
dans le point de vue de M. Nyerere selon lequel pour 
reussir, les entretiens doivent fournir des solutions a deux 


problemes : premierement, le fait que les Hutus sont prives 
de tout droit politique depuis l'independance il y a 35 ans, 
et deuxiemement, le fait que de nombreux Tutsis craignent 
reellement d’etre massacres si les Hutus arrivent au pouvoir. 
Voila pourquoi le conflit du Burundi prend sa source dans 
la notion profondement ancree dans l'une et F autre des 
communautes que sa survie est compromise si elle n’a pas 
les renes du pouvoir. A cet egard, nous partageons le point 
de vue du Secretaire general selon lequel le renversement 
par la force du gouvernement legal au Burundi, qui avait ete 
elu pour modifier le statu quo par des moyens 
democratiques, ne resoudra pas les problemes du pays. II 
symbolise la perennite du controle qu’un groupe ethnique 
exerce sur le pouvoir. Les moyens militaires n’ont fait que 
provoquer de nouveaux actes de violence et le pays est 
maintenant entre dans un cycle de violence qui semble se 
perpetuer. De toute evidence, le coup d’Etat du 25 juillet 
1996 n’a fait que compliquer une situation deja dangereuse 
en acceptant les craintes d’une partie et en renfor£ant les 
extremistes des deux bords. La settle solution viable ne peut 
resider que dans la mise en place d’un mecanisme politique 
menant a un partage du pouvoir entre la majorite et la 
minorite. 

Afin d’y parvenir, la communaute internationale doit 
adresser un message energique aux dirigeants qui tiennent 
actuellement les renes a Bujumbura et prendre les mesures 
necessaires pour faire en sorte que, premierement, ils 
entreprennent des negociations immediates et sans condi¬ 
tions avec toutes les parties a l’interieur et a l’exterieur du 
pays; deuxiemement, ils reviennent a l’ordre constitutionnel 
et a la legalite; qu’ils retablissent l’Assemblee nationale; et 
quatriemement, qu'ils levent Finterdiction frappant tous les 
partis politiques et assurent la protection de leurs membres. 
II est done indispensable que la communaute internationale 
aide a organiser de maniere efficace des negociations 
d’ensemble en vue de parvenir a un reglement politique. 
Nous sommes sincerement convaincus qu’une fois que les 
negociations auront serieusement commence, elles donne- 
ront un nouvel elan au reglement de tous les aspects du 
conflit. Le desir des Burundais de rompre avec les traditions 
politiques du passe et d’entamer un dialogue menant vers la 
reconciliation nationale devrait etre respecte. Sinon la 
situation actuelle d'insecurite et d’impunite pour les actes de 
violence ne pourra que persister. 

Dans ce contexte, nous saluons la reaction unifiee et 
rapide des pays de le region contre ceux qui sont a present 
au pouvoir au Burundi. Les dirigeants de la region ont, en 
fait, pris des mesures pour pousser le Burundi a retablir le 
respect de la legitimite constitutionnelle et a reprendre le 
processus de recherche du reglement politique global par le 
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dialogue et la negociation. II est indispensable que la 
communaute internationale prete son appui a ces initiatives 
regionales, faute de quoi on lancera le mauvais signal a 
Bujumbura. 

La communaute internationale a un role tres precis a 
jouer afin de reduire le risque d’une catastrophe humanitaire 
au Burundi. Etant donne ce contexte, ma delegation appuie 
pleinement la mise en place de corridors humanitaires qui 
non settlement attenueront les difficultes economiques dues 
aux sanctions mais qui pourraient aussi reduire le risque 
d’une nouvelle aggravation des tensions du fait de 
F incapacity de satisfaire les besoins humanitaires fondamen- 
taux. Nous voudrions egalement appuyer la mise au point 
de plans d’urgence qui permettraient une reponse humani¬ 
taire rapide en cas d'explosion de violences ou de deterio¬ 
ration grave de la situation au Burundi. 

Un autre role que pourrait jouer le Conseil de securite 
serait de favoriser la transparence et d'informer la commu¬ 
naute internationale des evenements, passes et actuels au 
Burundi. A cet egard, nous sommes heureux de noter la 
publication des resultats de la Commission d’enquete 
internationale chargee d’etablir les faits concernant l’assas- 
sinat, en 1993, du premier President elu du Burundi ainsi 
que sur les massacres qui ont suivi, au cours desquels tant 
des Tutsis que des Hutus ont trouve la mort. Je voudrais 
rappeler que toutes les personnes qui ont commis et autorise 
des violations graves du droit international humanitaire 
portent individuellement la responsabilite de ces violations 
et devraient etre tenues d’en rendre compte. Les responsa- 
bles de crimes contre l’humanite et, en l’occurrence leurs 
compatriotes, devraient etre traduits en justice. Les Nations 
Unies peuvent egalement contribuer a l’edification d'un 
systeme judiciaire impartial et independant qui permettrait 
de regler et de corriger l'une des principales inegalites et 
causes du conflit au Burundi. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais, d’emblee, manifester l’appui total de l’ltalie, en sa 
qualite de membre de l'Union europeenne, a la declaration 
que le representant de l’lrlande a faite ce matin au nom de 
l'Union europeenne. 

Nous apprecions le fait que le Conseil ait immediate- 
ment fait droit a la demande presentee par le Representant 
permanent du Burundi, F Ambassadeur Terence, pour que ce 
debat ait lieu. Comme les membres du Conseil le savent, 
ma delegation a resolument appuye cette demande, y voyant 
une importante question de principe. Nous sommes absolu- 
ment d’avis que chaque Etat Membre de F Organisation des 
Nations Unies, qu’il ait son siege ou non au Conseil de 


securite, a le droit d'exprimer pleinement et de faire con- 
naitre la position de son pays sur les questions qu’il juge 
etre d’interet vital pour lui. 

La communaute internationale suit la situation au 
Burundi avec une apprehension croissante. Les activites 
diplomatiques sont intenses et se poursuivent avec la parti¬ 
cipation directe d’envoyes speciaux et de personnalites 
influentes de pays africains — en premier lieu, de l’ancien 
President Julius Nyerere de Tanzanie, de l’Organisation de 
l'unite africaine, des Etats-Unis et bien entendu, de l'Union 
europeenne. Aujourd’hui, plus que jamais, nous avons 
besoin de la cooperation etroite de tous ceux qui sont 
directement ou indirectement concernes par cette question. 
II est encourageant de constater que les principaux facilita- 
teurs de ce processus parlent d’une settle voix dans leurs 
evaluations et leurs objectifs. En ce moment meme l’ancien 
President Julius Nyerere se trouve a Rome ou il recevra un 
prix pour sa recherche inlassable de la paix. 

Hier, nous avons appris qu’avant de partir pour Rome 
l’ancien President Nyerere a rencontre le commandant 
Buyoya a Dar es-Salaam. Et nous estimons que le fait 
meme que cette rencontre ait eu lieu, et qu’elle ait eu lieu 
a Dar es-Salaam, represente un pas dans la bonne direction : 
la direction d’un dialogue national immediat ouvert a toutes 
les parties de la societe burundaise, y compris toutes les 
organisations civiles dans le but de mettre fin a la violence 
et de retablir pleinement la democratic parlementaire dans 
le pays. 

Des indications recentes sur la situation au Burundi, 
surtout le rapport du Secretaire General, soulignent la tres 
grande fragilite de la situation interieure du Burundi. Des 
combats violents et des attaques dirigees contre la popula¬ 
tion civile partout dans le pays donnent le caractere le plus 
precaire a la situation humanitaire. Pour le moment, nous ne 
pouvons meme pas ecarter l'hypothese que le pire se 
produira et qu’un nouveau genocide — puisqu’il y en a deja 
eu un comme nous Fa dit notre ami FAmbassadeur 
Somavla — pourrait se declencher au Burundi. Voila 
pourquoi le Secretaire General a demande aux Etats 
Membres d’etablir des plans d’urgence en vue d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix qui pourrait sauver la population 
civile d’un massacre fatal. 

II est done absolument prioritaire de parvenir a un 
cessez-le-feu immediat, pour ecarter la menace de nouvelles 
morts, d’un regain de violence et de nouvelles destructions. 
Un climat de confiance mutuelle doit etre instaure. Les 
soup 5 ons et la mefiance sont en soit des causes de dechirure 
et d’accroissement de tensions. Si un dialogue peut 
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commencer, un dialogue politique serieux bien entendu, le 
Burundi pourra jeter les bases de la veritable reconstruction 
de ses institutions democratiques et retrouver la voie menant 
au developpement economique, sans lequel, en fin de 
compte, il ne peut y avoir de paix durable. 

L’ltalie est consciente des liens etroits qui unissent les 
differents problemes politiques, economiques et humanitai- 
res qui caracterisent la region et connait les risques persis¬ 
tants de destabilisation. Dans la recherche d’une solution 
durable a la crise, nous insistons une fois de plus sur la 
necessite d’une demarche mondiale ayant une dimension 
regionale. La presence de plus d’un million et demi de 
refugies dans la region represente un facteur hautement 
destabilisant. Leur retour dans leur pays d’origine en toute 
securite et dans la dignite est indispensable au retablisse- 
ment de la paix. 

Le Secretaire general, M. Boutros-Ghali, le President 
Nyerere, l’Envoye special de l’Union europeenne pour la 
region des Grands Lacs, M. Ajello, et l’Envoye americain, 
M. Wolpe, s’accordent pour dire que l'appui de la commu¬ 
naute internationale est indispensable pour relancer le 
processus democratique au Burundi. Si le Conseil de 
securite souhaite activer un processus credible de reconci¬ 
liation nationale, il doit se prononcer nettement quant aux 
objectifs a poursuivre. 

C’est pourquoi nous sommes reconnaissants au Repre- 
sentant permanent du Chili, l’Ambassadeur Somavla, 
d’avoir, au cours de consultations officieuses, presente un 
projet de resolution destine a envoyer un message politique 
precis et a apporter une reponse concrete aux grandes 
difficultes que connait le Burundi. Il nous parait extreme- 
ment important qu’une resolution portant sur une question 
aussi delicate et aussi complexe soit le fruit d’un consensus 
total au Conseil de securite. Deux principes doivent guider 
Faction du Conseil. Premierement, il convient d'agir de 
maniere a encourager les parties a se rendre de bonne foi a 
la table de negociation, en faisant preuve de bonne volonte 
et en evitant l’affrontement. Il ne s’agit pas que Fun impose 
sa volonte a F autre. Le plus important est que le dialogue 
et une etroite 

cooperation l'emportent. Deuxiemement, il s’agit d’alleger 
les enormes souffrances de la population civile innocente, 
a commencer par les refugies. 

Au cours des deux dernieres annees, l’ltalie a reserve 
au Burundi une part importante de son aide bilaterale et 
multilateral a la region. Le Gouvernement italien se 
propose de relancer dans toute la mesure du possible ses 
activites humanitaires dans la region et il envisage de 


nouvelles initiatives destinees a refagonner notre action a 
l’egard des pays africains, auxquels nous unissent depuis 
longtemps des liens historiques, economiques, culturels et, 
par-dessus tout, humains, tres etroits. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Ces dernieres annees, la situation au Burundi 
n’a cesse d'etre une priorite a l'ordre du jour du Conseil. 
Toutefois, en depit de F attention et des efforts constants de 
la communaute internationale, rien ne donne a penser que 
le sort de la population burundaise se soit ameliore. Au 
contraire, malheureusement, les evenements qui se sont 
produits il y a un mois montrent que le Burundi n’est pas 
une terre ou l'on puisse prendre ses desirs pour la realite. 

Le dernier rappoit du Secretaire general en date du 15 
aout 1996 fournit un compte rendu detaille de la derive 
politique des parties burundaises, arrivee a son paroxysme 
avec le coup d’Etat du 25 juillet, ainsi qu’une vivante 
description de la precarite de la situation humanitaire et de 
securite, caracterisee par des massacres qui ont terrorise une 
grande partie de la population. Comme le signale le 
Rapporteur special de la Commission des droits de 
l’homme, Finsecurity generalisee, le climat de peur, de 
haine et d'exclusion et l’impunite qui semble prevaloir 
enveniment les relations humaines et paralysent toute 
initiative visant a faire sortir le pays du chaos. C’est avec 
une vive preoccupation que nous constatons en particular 
que le Secretaire general indique que le regrettable incident 
du 25 juillet ne fera qu’accentuer les craintes d’un groupe 
ethnique, conforter les extremistes des deux bords, renforcer 
la violence et ajouter aux souffrances du peuple burundais. 

Ma delegation croit que la situation actuelle au 
Burundi montre a quel point il importe que la communaute 
internationale fasse d’urgence tous les efforts possibles pour 
empecher une nouvelle deterioration de la situation et 
remettre le Burundi sur la voie du dialogue en faveur de la 
paix et d'un reglement politique. Nous partageons pleine- 
ment F opinion du Secretaire general selon laquelle le conflit 
au Burundi ne se prete pas a une solution militaire et que 
des mecanismes politiques menant au partage du pouvoir 
doivent etre trouves avec l’aide de l'exterieur. A cet egard, 
ma delegation ne saurait manquer d’exprimer sa deception 
devant l’incapacite des parties burundaises a saisir 
F occasion qui a ete creee par les processus de Mwanza et 
d'Arusha I, dynamises en particular par les efforts 
inlassables du President Nyerere. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler les decisions 
d’une importance critique du deuxieme sommet d’Arusha. 
Nous apprecions notamment au plus haut point la volonte 
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des pays de la region d'agir de facon unifiee, determinee et 
rapide. Nous appuyons pleinement les mesures prises a ce 
sommet pour faire pression le plus possible sur les parties 
burundaises afin que des negotiations serieuses puissent 
reprendre au Burundi en vue d'un reglement politique. Cette 
initiative est l'illustration de la repartition du travail entre 
les Nations Unies et les communautes regionales; elle 
contribue a la realisation de l'objectif des Nations Unies. 
Elle represente en outre un jalon historique dans la promo¬ 
tion de l’attachement de la region a la democratic puisque 
celle-ci s’est prononcee sans la moindre equivoque contre 
le renversement d’un gouvernement legitime. Je suis certain 
que cette initiative aura un effet salutaire durable sur 
l’avenir du continent africain. Maintenant que la commu¬ 
naute regionale a pris elle-meme des mesures, le Conseil de 
securite doit assumer de nouveau sa responsabilite premiere 
en maintenant la paix et la stabilite internationales dans la 
region des Grands Lacs. 

Je voudrais a present proposer deux directives pri- 
mordiales devant guider Faction future du Conseil. Premie- 
rement, il convient de ne pas oublier combien il importe de 
tenir serieusement compte de la gravite et de F instability de 
la situation au Burundi. Nous devons nous employer a 
reduire au minimum les chances de declencher une reaction 
en chaine qui pourrait, par inadvertance, deboucher sur une 
crise majeure. Deuxiemement, nous ne pouvons pas nous 
permettre d'attendre trop longtemps car les parties burun¬ 
daises en tireraient les mauvaises conclusions. Nous esti- 
mons qu’il faut tout faire pour que les parties renoncent a 
la violence et oeuvrent en vue d’un reglement negocie du 
conflit. Tous nos efforts doivent tendre a les encourager a 
reprendre sans delai un processus de dialogue politique qui 
rassemble toutes les forces politiques au Burundi, sans 
exception et sans conditions. 

A cet egard, nous appuyons vigoureusement les efforts 
faits par le President Nyerere, les dirigeants regionaux et 
d’autres mediateurs internationaux pour faciliter le proces¬ 
sus. Pour realiser cet objectif, nous devons envisager toutes 
les possibilities qui s’offrent a nous. Il est evident qu’il n'est 
pas facile de trouver le juste equilibre entre la necessite 
d’agir et les risques que cela comporte. Mais ce n’est pas 
non plus une tache impossible. 

D'un autre cote, comme le Secretaire general l'indique 
fort bien dans son rapport, la necessite d’une planification 
d’urgence a plus grande echelle et de plus vaste portee se 
fait tout autant sentir. Il est regrettable de voir que cette 
planification d’urgence n’a pas ete completement mise au 
point faute d’un engagement suffisant des Membres. Ma 
delegation est d’avis que nous devons nous empresser 


d’envisager que la planification d’urgence fasse partie de 
notre plan d’action. Ma delegation tient a dire au Secretariat 
combien elle apprecie les louables efforts qu’il a faits 
jusqu’ici pour promouvoir cette cause, en depit de nom- 
breuses difficultes. 

Avant d’achever, ma delegation voudrait dire que selon 
elle le debat d’aujourd’hui sur le Burundi est tout a fait 
opportun et approprie. Le moment est venu pour nous de 
prendre des mesures pour gerer efficacement la situation de 
crise au Burundi. Le debat d’aujourd’hui nous fait 
beneficier de la contribution precieuse de nombreux pays 
interesses; il servira a affiner nos deliberations. Ma delega¬ 
tion espere que le debat d’aujourd’hui debouchera sur un 
ensemble de mesures repondant au mieux aux interets du 
peuple burundais et de la communaute internationale. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Etant donne que la delegation polonaise s’associe a 
la declaration faite par le representant de l’lrlande au nom 
de l’Union europeenne, je ne ferai qu’un bref commentaire 
sur les questions qui presentent une importance particuliere 
pour ma delegation. 

Comme les autres membres de la communaute interna¬ 
tionale, nous sommes nous aussi profondement preoccupes 
par la situation au Burundi. L’avenir de ce pays est en jeu, 
tout comme la paix et la securite de toute la region. Il s’agit 
d’une urgence veritable. Il est temps que les dirigeants 
burundais s’acheminent sur la voie de la paix, de la 
democratic et de la securite. Nous les engageons a entamer 
immediatement un veritable dialogue politique. Il doit 
s’attaquer aux racines memes du conflit qui, comme le 
Secretaire general l'indique fort justement dans son rapport, 
ne se prete pas a une solution militaire. Toutes les forces 
politiques du Burundi et toutes les categories de la societe 
doivent se voir attribuer un siege a la table de negotiation. 

Je tiens a confirmer Fappui de la delegation polonaise 
aux dirigeants regionaux, a F Organisation de F unite afri- 
caine (OUA), et a l’ancien President, M. Julius Nyerere, qui 
a deja fait preuve de patience et de savoir-faire dans les 
efforts qu’ils deploient pour faciliter la recherche d’une 
solution politique au Burundi. Ma delegation tient egalement 
a manifester son appui au travail de l’envoye special des 
Etats-Unis et a celui du representant de F Union europeenne. 
Nous esperons que les parties au Burundi seront disposees 
a profiter de cette forme d’assistance internationale. 

Nous prions instamment les dirigeants du Burundi a 
declarer un cessez-le-feu immediat et a mettre fin a la 
violence qui persiste dans le pays. Je tiens a exprimer. 
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comme nous l’avons deja fait en maintes occasions, toute 
notre sympathie et notre sincere compassion au peuple 
burundais, qui paie cherement T incapacity de ses dirigeants 
a nouer un dialogue, du moins jusqu’a present. La situation 
humanitaire au Burundi continue de nous preoccuper 
enormement. Les parties au conflit doivent comprendre 
qu’elles sont responsables de la vie et du bien-etre du 
peuple. 

II s’agit d’un debat important. Nous sommes convain- 
cus que les vues exprimees dans cette instance, nous guide- 
ront dans la recherche de la meilleure solution a la situation 
au Burundi. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Le 29 juillet, le Conseil a demande aux 
dirigeants militaires de Bujumbura de 

«Retablir un gouvernement et des processus constitu- 
tionnels, et notamment a veiller au maintien de 1'As¬ 
semble nationale elue et des institutions civiles ainsi 
qu’au respect des droits de l'homme.» 
(S/PRST/1996/32, deuxieme paragraphe) 

II est regrettable qu’il n'y ait pas eu de progres dans la 
realisation de ces objectifs. Les dirigeants du coup d’Etat 
militaire du 25 juillet 1996 a Bujumbura n’ont apparemment 
pris aucune mesure pour retablir la democratic, et les 
massacres aveugles auxquels se livrent les deux parties 
continuent. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general signale 
de maniere alarmante que la situation s’est a nouveau 
degradee au Burundi et que les dirigeants civils et militaires 
n’ont pas reussi a resoudre leurs divergences pas plus qu’ils 
n’ont tenu compte des avertissements clairs que leur ont 
adresses le Secretaire general, le Conseil de securite et de 
nombreux dirigeants du monde. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts faits par les 
Etats de la region pour faire pression sur les auteurs du 
coup d’Etat. Avant tout, nous nous efforcerons de soutenir 
les objectifs d'Arusha en demandant au nouveau regime 
d’entreprendre immediatement et inconditionnellement des 
negotiations avec toutes les parties au conflit a l'interieur 
et a l’exterieur du pays, de retablir l'ordre constitutionnel et 
la legalite, de retablir l’Assemblee nationale et de lever 
l’interdit frappant tous les partis politiques. Nous soutenons 
egalement 1'intention declaree de ces Etats de cooperer 
pleinement avec l'ONU et de s’efforcer de prendre des 
mesures visant a eviter une catastrophe humanitaire au 
Burundi. 


Les Etats participant au sommet d’Arusha ont egale¬ 
ment impose des sanctions economiques contre le Burundi. 
Nous soutenons fermement cette initiative et sommes 
convaincus qu’elle montre la determination des Etats 
regionaux a atteindre les objectifs dont j’ai deja parle. Nous 
esperons aussi que ces sanctions convaincront les auteurs du 
coup d'Etat qu’ils n’ont d’autre choix que d’arreter le 
combat et d'entamer un dialogue politique. Si cela ne 
marche pas, le Conseil de securite est pret a envisager de 
prendre de nouvelles mesures pour soutenir ou pour imposer 
1'arret des hostilites. Ces mesures pourraient comprendre un 
embargo sur les armes ou des sanctions visant les dirigeants 
des factions. Toutes les sanctions doivent etre appliquees 
avec soin pour permettre la poursuite de l’aide humanitaire, 
de fagon que les civils innocents, qui ont deja tant souffert 
dans ce pays dechire par cette crise, n’en patissent pas. Bien 
sur, nous sommes prets a soutenir toute veritable ouverture 
de paix et de dialogue. 

Les mesures qui seront prises a l’avenir tant aux 
Nations Unies que dans la region doivent etre soigneuse- 
ment adaptees a la situation au Burundi. Le sort du Burundi 
est, aujourd’hui plus que jamais, aux mains des Burundais. 
Nous envoyons un message tres vigoureux, tant aux mem- 
bres du regime actuel qu’aux insurges qui se trouvent au 
Burundi ou en dehors, a savoir que la communaute Interna¬ 
tionale ne saurait tolerer le genocide et la menace qu’il 
represente pour la paix et la securite de la region des 
Grands Lacs dans son ensemble. Toutes les parties doivent 
s’engager a cesser les hostilites et a entamer un dialogue 
visant l’etablissement d’un cessez-le-feu durable, l’arret 
definitif des massacres, et un reglement politique global. 

Le Secretaire general signale fort justement dans son 
rapport que le conflit au Burundi ne se prete pas a une 
solution militaire. Les factions au Burundi doivent surmon- 
ter leur mefiance profondement enracinee et leurs craintes 
afin d’identifier et d’etablir un mecanisme politique efficace 
pour elles-memes. 

Les Etats-Unis se felicitent vivement des efforts faits 
par le Secretaire general et son personnel; du travail du 
Representant special du Secretaire general, M. Faguy; des 
efforts deployes par l'Organisation de l'unite africaine et 
son Secretaire general, Salim Salim; par l’ancien President 
Nyerere de la Tanzanie; par les dirigeants regionaux du 
Kenya, du Rwanda, de la Tanzanie, de l'Ouganda, et du 
Zaire, qui se sont reunis a Arusha le 31 juillet; et par 
d’autres representants de la communaute internationale qui 
oeuvrent inlassablement pour eviter une nouvelle degrada¬ 
tion de la situation au Burundi. 
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Le Secretaire general note dans son rapport que le Secre¬ 
tariat continue a faciliter des plans d’urgence destines a fournir 
rapidement une reponse humanitaire a une crise au Burundi. 
Tout en continuant d’accorder la plus haute priorite a la 
promotion d’une solution pacifique fondee sin le dialogue, 
mon gouvernement se felicite de la mise au point du Plan 
d’operations d’urgence pour le Burundi, qui veille a ce que les 
institutions des Nations Unies puissent fonctionner ensemble 
pom fournir le plus haut niveau possible d’assistance d’ur¬ 
gence en cas d’escalade grave du conflit. Les Etats-Unis 
travaillent etroitement avec le Secretariat de l’ONU dans sa 
double approche aux plans d’urgence militaires et continuent 
de demander instamment a d'autres gouvernements de soutenir 
cet effort. La communaute internationale doit toujours prevoir 
que le pile peut arriver au Burundi. La communaute inter¬ 
nationale doit eviter que les horreurs qui ont afflige le Rwanda 
ne se reproduisent. La communaute internationale doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour etre prete a agir en cas de 
besoin. 

Le Conseil de securite doit done prendre de nouvelles 
mesures. A cette fin, nous travaillerons avec d’autres 
membres du Conseil cette semaine pour mettre a point une 
resolution qui lance un message clair et sans detour aux 
dirigeants des factions burundaises : arretez immediatement 
les massacres et entamez un dialogue immediatement. Si 
nous ne progressons pas rapidement vers ces objectifs, il 
sera difficile d’eviter une crise humanitaire. Mais avec le 
progres, un retour du soutien international peut venir. 

M. Lopes Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le Presi¬ 
dent, l’histoire recente du Burundi nous a malheureusement 
habitues a des troubles et convulsions ethnico-politiques de 
tous ordres. Domination et preeminence d’une ethnie 
numeriquement minoritaire, rebellion de la majorite, lutte 
acharnee pour le pouvoir politique, conflits, confrontations, 
massacres, vendettas et j’en passe, constituent helas depuis 
plus de 30 ans le decor d’un theatre ou se jouent les drames 
les plus meurtriers qu’ait connus l’Afrique. Le dernier 
rapport du Secretaire general sur la situation au Burundi 
corrobore cet etat desastreux des lieux et conforte 
malheureusement ce point de vue generalise. 

Aujourd’hui, le Burundi, selon les humeurs et les 
priorites du jour, peut capter notre attention, deranger nos 
esprits, interpeller notre conscience ou tout simplement etre 
range parmi les faits divers, parce que devenu aux vues de 
certains simple banalite. 

Le peuple du Burundi merite que le Conseil de securite 
se penche sur son sort. Car, en verite, il ne saurait y avoir 
de fatalite qui puisse l'empecher de jouir librement et 


pleinement de son destin, et encore moins entraver sa 
marc he vers 1'unite nationale et la paix. 

Le coup d'Etat militaire du 25 juillet dernier au 
Burundi est un acte violent qui bafoue l’ordre constitu- 
tionnel etabli, accelere la spirale de la violence et confisque 
arbitrairement le pouvoir politique, au detriment de la 
democratic, de la reconciliation nationale et de la paix dans 
ce pays. Il s’agit assurement d’un acte illegal qui tend a 
consacrer la primaute des armes sur les bulletins de vote. Il 
faut le reprouver. Mais il importe surtout de le condamner 
sans ambages. 

Le peuple burundais, a la fois temoin incredule et 
victime innocente de 1’extremisme des deux camps, se 
trouve enferme dans un cycle infernal de violence. Les 
equilibres difficilement mis en place sont perturbes, en 
meme temps qu’eclatent a nouveau les exactions que nour- 
rissent des haines mal maitrisees et inassouvies, contenues 
pendant des generations. 

Le conflit au Burundi est exacerbe par la conviction 
profondement ancree dans Tune et 1’autre communaute que 
sa survie est compromise des lors qu’elle ne detient pas les 
renes du pouvoir. 

A 1'evidence, ce conflit ne se prete pas a une solution 
toute faite ou encore moins imposee de l'exterieur. Il faut 
trouver des mecanismes politiques susceptibles de promou- 
voir le partage du pouvoir entre les deux ethnies hutue et 
tutsie. Il faut apaiser la hantise des uns en promouvant la 
confiance des autres. 

La rupture brutale de la Convention de gouvernement 
de 1994, seul cadre juridique auquel la plupart des protago- 
nistes de la scene politique burundaise pouvaient s’associer 
sans se meconnaitre, risque encore une fois de provoquer la 
recrudescence de la violence et d’alourdir en l'allongeant la 
souffrance du peuple burundais. 

Le Conseil de securite ne peut pas admettre Fusage de 
la force dans le reglement de la situation au Burundi. 
L’armee burundaise et ceux qui la commandent doivent 
respecter la legalite constitutionnelle et les institutions qui 
en sont issues. Les armes doivent se taire pour ceder la 
place au dialogue. 

Nous pensons en effet que la reconciliation nationale 
est le seul moyen d’instaurer et de consolider une paix 
durable au Burundi. Mon pays, la Guinee-Bissau, lance un 
appel pressant a nos freres et soeurs du Burundi pour 
qu’enfin, et au-dela de leurs affiliations politiques, de leur 
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appartenance ethnique ou de leur famille ideologique, ils se 
retrouvent ensemble et s’engagent, honnetement, courageu- 
sement et sans tarder, dans un dialogue ouvert et constructif 
en vue d’instaurer un climat de confiance, de reconnais¬ 
sance et de respect mutuels, conduisant a la paix et a la 
securite pour tous, sur l’ensemble du territoire national 
burundais. 

Qu’attend de nous le peuple burundais? Que pouvons- 
nous entreprendre ensemble, ici et maintenant, qui puisse 
contribuer au retour des militaires burundais dans leurs 
casernes et a l’avenement de la democratic pluraliste au 
Burundi? Comment favoriser la restauration de la legalite 
constitutionnelle, apres le coup d’Etat du 25 juillet dernier. 
De quels moyens disposons-nous pour inciter, obliger 
j’entends, la junte militaire actuelle a respecter les regies du 
jeu democratique? Quels sont, enfin, le sens et la portee des 
sanctions imposees au Burundi par les pays voisins? 

La reprise du dialogue et des negociations, dans le 
cadre des pourparlers de Mwanza, sous les auspices de 
Fancien President Julius Nyerere, doit etre encouragee. II 
nous semble aussi que des sanctions appliquees par les 
voisins du Burundi de fagon selective, ciblee et limitee dans 
le temps, contre les auteurs du coup d’Etat et ceux qui les 
soutiennent, peuvent accelerer ce processus, pourvu qu’elles 
soient soutenues dans leur principe par le reste de la 
communaute internationale et qu’elles soient assorties de 
mesures capables d'en endiguer le cout social. 

Toute demarche individuelle ou toute action collective 
de la part de nos Etats doit s’inscrire dans cette logique et 
concourir au retablissement de la legalite et de la paix 
veritables au Burundi. 

De l’avis de ma delegation. Faction humanitaire doit 
etre poursuivie, de meme que doivent etre etudiees, des 
maintenant, toutes les modalites necessaires a la reprise de 
l’aide au developpement, une fois que la paix, la reconcilia¬ 
tion nationale, la democratic et le strict respect des droits de 
l’homme auront gagne droit de cite et triomphe, a la fois 
dans la mentalite et le comportement de tous les citoyens du 
Burundi, enfin rassembles et confondus dans F unite de leur 
nation et dans l’unicite de leur patrie. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Le Honduras est gravement preoccupe par la 
deterioration continue de la situation securitaire et humani¬ 
taire au Burundi, exacerbee par le coup d'Etat du 25 juillet 
dernier et la menace que la persistance de cette situation 
represente pour la paix et la securite de la region des 
Grands Lacs. 


La delegation hondurienne estime que tant que l’ordre 
constitutionnel ne sera pas retabli au Burundi, et tant que le 
dialogue politique necessaire entre les parties ne sera pas 
entame afin de permettre un reglement global de la situa¬ 
tion, la violence ethnique continuera, les souffrances de la 
population burundaise et l'exode des refugies continueront 
et la stabilite de la region dans son ensemble en patira. 

C’est pourquoi, ma delegation se permet de lancer un 
appel urgent aux parties burundaises pour qu’elles fassent 
tous les efforts necessaires pour instaurer la confiance 
mutuelle et creer les conditions qui conduiront a la paix et 
a la reconciliation nationale. Nous leur demandons instam- 
ment de trouver sans tarder les mecanismes politiques 
adequats qui permettront de parvenir a une solution satisfai- 
sante a la crise, etant entendu que seul un reglement politi¬ 
que global et permanent qui precisera la fagon dont le 
gouvernement sera partage entre la majorite hutue et la 
minorite tutsie, constitue F element essentiel a l'instauration 
de la paix et de Fharmonie entre les Burundais, pour 
remettre le Burundi sur la voie de la democratic et rendre 
possible la cooperation internationale necessaire a la recons¬ 
truction, au developpement et a la stabilite du pays. Seul le 
dialogue permettra de parvenir au consensus democratique 
et institutionnel qui pourra apporter la paix, la securite et la 
tranquillite a la population burundaise. 

Nous comprenons que dans les circonstances actuelles 
la promotion d’un dialogue politique a caractere participatif, 
au Burundi, est une tache difficile. C’est pourquoi, il 
importe que le Conseil appuie la reprise du dialogue et des 
negociations entreprises sous les auspices du processus de 
paix de Mwanza ainsi que les efforts que deploie Fancien 
President Nyerere pour faciliter une solution politique 
durable de la crise. De meme, nous estimons qu’il est 
essentiel que le Conseil appuie les efforts et initiatives 
regionaux qui sont faits pour trouver une solution pacifique 
a la situation qui regne au Burundi, en particulier les 
decisions prises au deuxieme sommet d’Arusha. 

Ma delegation est consciente du fait que la situation 
qui regne actuellement au Burundi represente une menace 
a la paix et a la securite de la region des Grands Lacs. Au 
Burundi, une escalade de la violence qui peut prendre une 
ampleur regionale est encore possible. C’est pourquoi, nous 
reconnaissons l’importance des differentes initiatives regio- 
nales et internationales qui ont ete prises, en particulier 
celles de l’Organisation de l'unite africaine, ainsi que les 
efforts de Fancien President Nyerere visant a trouver une 
solution pacifique a la crise du Burundi. 
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S’agissant de la situation humanitaire, nous estimons 
que tant que Ton ne mettra pas fin a la violence ethnique, 
a F atmosphere d’impunite et aux violations des droits de 
rhomme, la possibilite d’un genocide continuera d’etre 
presente au Burundi. C’est pourquoi nous sommes d’avis 
que tout en faisant des efforts pour instaurer un dialogue 
entre les parties au Burundi, il convient de poursuivre les 
plans d’urgence afin de fournir rapidement une aide huma¬ 
nitaire au cas ou la violence se generaliserait ou que la 
situation s’aggraverait dans le pays. 

Ma delegation comprend qu’il incombe aux Burundais 
eux-memes de fafonner leur propre destin et de surmonter 
les obstacles qui empechent encore la realisation de la paix 
et de la reconciliation nationale. Pour le moment, ce qui est 
essentiel est le retour rapide a l’ordre constitutionnel et le 
reglement des differends par des moyens pacifiques. Nous 
demandons une fois de plus l’organisation sans retard d’un 
dialogue qui, en associant toutes les forces politiques du 
Burundi, permette la realisation d’un consensus democrati- 
que et institutionnel, seul moyen realiste de trouver une 
solution permanente a la crise. 

M. Abdel Aziz (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
L’Egypte a suivi avec un profond interet et une vive 
preoccupation F evolution de la situation au Burundi depuis 
les evenements du 25 juillet dernier, et la reaction des Etats 
africains voisins. Nous les avons suivis non settlement a 
cause de leurs incidences possibles sur la stabilite de cette 
importante sous-region du continent africain mais a cause 
egalement de Faction menee par les forces armees burun- 
daises pour s’emparer du pouvoir politique et de la mise en 
place d’un nouveau president, qui, en fait, des dispositions 
du premier sommet d’Arusha. En vertu de ces dispositions, 
une force africaine multinationale aurait ete envoyee pour 
appliquer la securite et la stabilite au Burundi, idee initiate - 
ment avancee par le Gouvernement burundais et approuvee 
ulterieurement par FOrganisation de l'unite africaine (OUA) 
a Yaounde. 

Les developpements au Burundi — dont les plus 
graves sont les tueries et les massacres ethniques tels que 
relates par Amnesty International, qui s’appuie sur des 
documents indiquant que plus de 4 000 civils non armes ont 
ete tues dans la province de Gitega — montrent qu’il 
n’existe reellement pas d’option autre qu’une formule 
politique pour le partage du pouvoir pour proteger les droits 
de la majorite et de la minorite, tout en tenant compte des 
enseignements tires des insuffisances de la Convention de 
gouvernement de 1994. 


On voit maintenant a F evidence que les parties au 
conflit au Burundi ne peuvent pas s’entendre entre elles et 
qu’elles ont besoin d'une assistance exterieure. Voila 
pourquoi l’Egypte appuie les efforts entrepris par les Etats 
voisins pour realiser un reglement pacifique de la crise. En 
fait, ces Etats comprennent mieux les causes profondes du 
conflit et ses dimensions. Apres tout, ce sont ces Etats qui 
devraient assumer les retombees et les risques d’une crise 
persistante. De plus, ces efforts viennent completer les 
efforts de mediation de Fex-President Nyerere et d’autres 
mediateurs. 

De meme, F Egypte appuie les efforts et les positions 
de l’OUA, qui a deploye une mission d’observation au 
Burundi, il y a plus de trois ans et qui etait le premier 
organisme a s’occuper de la crise a l’epoque. 

L’Egypte affirme que plusieurs mesures devraient etre 
prises immediatement pom retablir la legalite constitution- 
nelle et l'ordre au Burundi. Parmi ces mesures on peut citer 
la levee de Finterdiction de tous les partis politiques, le 
retablissement de l’Assemblee nationale, F amorce de 
negotiations serieuses et sans condition entre tous les 
pouvoirs politiques et militaires dans le cadre des efforts de 
mediation poursuivis par l’ex-President Nyerere, la garantie 
de la securite des membres de l’ancien gouvernement, la 
cessation immediate de tous les actes de violence, la fourni- 
ture assuree d’une aide humanitaire aux groupes qui en ont 
besoin au Burundi, et la securite du personnel des organismes 
humanitaires regionaux et internationaux. 

L’Egypte est d’accord qu’il ne faut pas ecarter la 
possibilite de nouveaux massacres ethniques. C’est pourquoi 
nous affirmons qu’il est indispensable de continuer a prevoir 
des mesures d’urgence en vue d’une reaction humanitaire 
rapide au cas ou la communaute internationale serait appelee 
a intervenir pom sauver la vie d’innocents. Dans ce contexte, 
nous pensons que les differences concernant la definition de 
l'entite a laquelle seraient confies les plans d’mgence ont 
emis des signaux negatifs, vu la gravite de ces mesmes. Il 
faut eviter cela a l’avenir face a une crise aussi complexe. 

Nous esperons sincerement que toutes les parties au 
conflit au Burundi surmonteront la barriere psychologique qui 
les empeche de reconnaitre qu’il serait impossible d’imposer 
une situation injuste pour certains. La population du Burundi 
doit pouvoir faire table rase des evenements tragiques du 
passe et actuels et entreprendre l’instauration d'une confiance 
mutuelle au lieu de la mefiance et de la peur. Nous esperons 
que l’actuel gouvernement reconnaitra les attentes de la 
communaute internationale a cet egard. Nous esperons que la 
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recente rencontre entre le commandant Buyoya et l'ex- 
President Nyerere sera un pas dans la bonne direction. 

L’Egypte considere que les problemes de la sous-region 
des Grands Lacs ne se pretent pas a des solutions viables a 
moins que l’on tienne pleinement compte de leurs dimensions 
regionales. Nous esperons que la communaute internationale, 
les Etats africains voisins et les mediateurs internationaux 
poursuivront leurs efforts en vue de convoquer une 
conference regionale sur la securite et le developpement dans 
la region. Un moment bien choisi et une bonne preparation 
representent des facteurs decisifs pour des resultats positifs. 
De toute evidence, le succes de la conference dependra en 
grande partie du desir sincere des participants d’ aboutir a une 
solution politique durable aux problemes du Burundi. 

Enfin, la delegation egyptienne saisit cette occasion pour 
dire combien elle apprecie les efforts du Secretaire general et 
de ses collaborateurs, en particulier de son Representant 
special au Burundi. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Ce n’est pas la premiere fois que nous tenons un 

debat dans cette salle sur le Burundi. Ce qui est nouveau 
depuis la derniere fois est le coup d’Etat contre le gouver- 
nement constitutionnel du pays et, dans un registre plus 
optimiste, la force de la reponse de la region face a cette 
situation et la determination a retablir l’ordre politique et 
constitutionnel. Ce qui n’a pas change, et le rapport du 
Secretaire general l’indique clairement, est la violence 
effroyable qui continue d’etre infligee au peuple burundais 
par d’autres Burundais. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general pour 
dire que le conflit au Burundi ne se prete pas a une solution 
militaire et que la communaute internationale doit continuer 
de s’efforcer avant tout de rassembler les parties pour 
mettre fin aux combats, retablir un gouvernement legitime 
et obtenir une reconciliation nationale durable au Burundi. 

Mon gouvernement se felicite des initiatives prises a 
Arusha par les dirigeants des Etats voisins du Burundi, 
initiatives qu’il appuie pleinement. II en va de meme pour 
les efforts de mediation de l'ex- President Nyerere. Nous 
nous felicitons de P attitude de principe de la region face au 
changement non constitutionnel de gouvernement qui a eu 
lieu au Burundi le 25 juillet. Nous partageons sa deter¬ 
mination a insister pour le retour a l’ordre constitutionnel et 
pour un reglement negocie destine a mettre fin a ce conflit 
de longue date. Nous nous felicitons de ce que l'Afrique ait 
ete la premiere a reagir, en meme temps que nous croyons 


que le Conseil de securite et la communaute internationale 
ont egalement un role vital a jouer. 

Le Conseil examine en ce moment un projet de resolu¬ 
tion qui doit, a notre avis, etre un moyen important de coor- 
donner la reaction de la region avec celle de toute la 
communaute internationale. Nous soutenons les decisions 
prises a Arusha en ce qui concerne les sanctions economi- 
ques, mais nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general quant aux effets possibles des sanctions sur les 
secours et le personnel humanitaires. Les institutions 
humanitaires doivent pouvoir acceder sans restriction a ceux 
qui sont dans le besoin et agir dans des conditions de 
securite suffisantes. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
la decision des dirigeants regionaux de creer un comite de 
coordination regional a Nairobi ainsi que de la garantie que 
l’acces sera accorde aux secours humanitaires. Nous de- 
mandons aux parties du Burundi de cesser d'attaquer les 
agents de secours et de faire en sorte qu’ils puissent travail- 
ler dans des conditions de securite. 

Nous pensons egalement qu’il est toujours necessaire 
que des observateurs charges des droits de l’homme soient 
presents au Burundi. Nous remercions Fequipe qui s’y 
trouve actuellement de ce qu’elle a accompli et du courage 
dont elle a fait preuve dans des circonstances difficiles. 

Le commandant Buyoya a fait de nombreuses promesses 
publiques depuis le 25 Juillet. II a egalement pris des mesures 
potentiellement positives en ce qui concerne la maitrise des 
forces armees. Par ailleurs, il est evident que les actes d’op- 
pression se poursuivent et qu’il n’y a pas encore de consensus 
national a l’appui de sa proposition d’une periode de transition 
prolongee avant le retour a un gouvernement constitutionnel. 
II doit repondre aux preoccupations manifestoes par la commu¬ 
naute regionale. Nous nous felicitons qu’il ait publiquement 
declare qu’il etait pret a entamer un dialogue et qu’il ait ren¬ 
contre F ex-President Nyerere. Par ailleurs, nous demandons 
aux autres parties au conflit a s’engager a tenir rapidement des 
pourparlers entre toutes les parties. 

Toutes les parties doivent convenir maintenant d’etablir 
un cessez-le-feu immediat et d’engager des negotiations 
serieuses. Si un cessez-le-feu est declare, nous sommes dispo¬ 
ses a fournir une assistance pratique aux efforts faits par la 
region pour assurer la securite de tous au Burundi. Et, lors- 
qu’un reglement durable aura ete realise, nous sommes prets 
a contribuer aux efforts internationaux faits pour retablir 
l’economie du Burundi a l’appui de ce reglement. 

Alors qu’il est correct de se concentrer sur la realisation 
d'un reglement, nous pensons comme le Secretaire general 
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qu’un plan d'lirgence doit continuer au cas ou les efforts 
regionaux et intemationaux ne suffiraient pas pour prevenir 
une catastrophe humanitaire au Burundi. 

Enfin, la responsabilite de la fin des massacres incombe 
aux dirigeants du Burundi et aux factions exterieures. Ils 
doivent agir maintenant pour qu’un processus de dialogue 
authentique puisse commencer. Nous encourageons tous ceux 
qui detiennent actuellement le pouvoir dans le pays a agir pour 
leur pays et a rechercher un accord avec les autres groupes, et 
a saisir Foccasion offerte par le processus de paix d’Arusha 
pour en fin de compte, se lancer dans la tache dure, mais 
inevitable de reconstruction d’une nation unique aux termes 
d'une constitution qui beneficie du plus grand soutien possible. 

M. He Yafei (Chine) (interpretation du chinois) : Nous 
nous felicitons du debat public qui a lieu aujourd’hui au Con¬ 
seil de securite sur la situation au Burundi et croyons qu’il 
aidera la communaute internationale a s’entendre quant au 
reglement qu’il convient d’apporter a la question du Burundi. 

Nous sommes d’avis que la clef du reglement de la 
question burundaise reside dans la reconciliation nationale, la 
coexistence pacifique et le partage du pouvoir entre les deux 
ethnies au Burundi, alors que la settle facon d’arriver a cet 
objectif consiste pour toutes les parties au Burundi a cesser 
immediatement toutes les hostilites et a entamer sans condi¬ 
tions un dialogue et des negociations, afin d'apporter une 
solution politique de paix durable, de stabilite et de securite 
dans le pays. Nous estimons que la communaute inter¬ 
nationale devrait egalement en tenir compte dans ses efforts 
pour regler la question du Burundi. La tache pressante du 
Conseil aujourd’hui est d'arriver a faire comprendre claire- 
ment cette situation a toutes les parties burundaises, et de 
l'amener a renoncer a la force et a se consacrer a des 
negociations de paix authentiques. 

Nous partageons le point de vue du Secretaire 
general que la question burundaise ne se prete pas a une 
solution militaire et qu’il s’agit plutot de trouver une 
solution politique. II y a plusieurs causes historiques et des 
facteurs actuels compliques a la base de la question burun¬ 
daise. II n’est done pas facile de la regler une fois pour 
toutes. Nous pensons toutefois que la question doit et peut 
etre reglee a fond, a l’avantage non seulement du peuple 
burundais mais egalement de la paix et la stabilite de la 
region. Le peuple burundais, qui a deja tant souffert du 
chaos et des conflits, aspire a la stabilite. Nous pensons que 
le reglement definitif de la question burundaise appartient 
au peuple burundais lui-meme. Nous engageons vivement 
les dirigeants de toutes les parties burundaises a tenir 
compte des aspirations de leur peuple et des interets de la 


nation, a renoncer a la violence et a poursuivre le dialogue; 
a abandonner la haine raciale et a rechercher la reconcilia¬ 
tion nationale; a mettre fin aux combats entre les factions 
et a defendre leurs interets nationaux. Nous continuerons 
d’appuyer toutes les mesures propres a contribuer a la paix 
et la stabilite au Burundi. 

Nous tenons a dire que nous apprecions les efforts 
deployes depuis quelque temps par les pays africains, 
notamment les pays voisins du Burundi, en vue de regler la 
question burundaise. A ce propos, nous sommes particulie- 
rement sensibles aux efforts de mediation inlassables de¬ 
ployes par l'ex-President Nyerere de la Tanzanie dans la 
crise du Burundi. Le Gouvernement chinois a aide, de son 
mieux, le President Nyerere dans ses activites destinees a 
regler la question du Burundi, et nous continuerons a 
l'avenir a fournir notre appui dans tous les domaines. Nous 
esperons que les parties burundaises coopereront de pres 
avec le President Nyerere pour ramener leur pays sur la 
voie de la paix, de la democratic, de l’unite et du retablis- 
sement dans un avenir proche. 

Le Gouvernement chinois s’est toujours vivement inte- 
resse au destin des peuples africains. Nous compatissons 
profondement aux souffrances du peuple burundais, souf- 
frances causees par les combats prolonges et la pauvrete. 
Nous esperons que ces souffrances appartiendront bientot au 
passe et que le peuple burundais connaitra le plus tot possible 
une vie heureuse et paisible. Nous travaillerons a cet effet 
avec la communaute internationale. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Lederation de Russie a plus d’une fois deja ex¬ 
prime la profonde inquietude que lui inspirent les evenements 
tragiques du Burundi. La crise politique aigue que connait ce 
pays depuis plus de trois ans, et qui s’accompagne d’affronte- 
ments interethniques sanglants, a deja coute la vie a des 
dizaines de milliers de personnes et declenche une vague de 
refugies et de personnes deplacees. Une crise humanitaire 
d'envergure s’y prepare, qui menace de destabiliser cette 
partie deja troublee de FAfrique. Pendant toute la periode du 
conflit burundais, le Conseil de securite a accorde une 
attention soutenue a la recherche de moyens d’y faire face. 
Nous esperons que la reunion publique d’aujourd’hui donnera 
une impulsion nouvelle aux efforts mobilises dans ce sens. La 
delegation de la Russie est absolument convaincue que les 
problemes du Burundi ne peuvent etre regies par des moyens 
militaires ou des coups d'Etat. II nous parait important 
d’assurer le retablissement des formes constitutionnelles de 
gouvernement dans le pays tant pour des raisons de principe 
que pour assurer les conditions indispensables a la reprise du 
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dialogue interbumndais. Nous pensons qu’une priorite absolue 
doit etre accordee aux methodes politiques. 

Aujourd’hui, Fessentiel est d'empecher le pire des 
developpements possible, a savoir la flambee de violence 
sanglante, et de contraindre les dirigeants burundais de s’as- 
seoir a la table des negociations, d’etablir un cessez-le-feu 
durable et d’organiser rapidement des negociations sans 
aucune condition entre les representants de toutes les forces 
politiques sans exception. 

II appartient a la communaute internationale et aux 
mediateurs auxquels elle a accorde sa confiance d’elaborer 
une solution appropriee et equilibree, qui, d’une part, 
ecartera la menace de nouvelles effusions de sang et de 
genocide, et d’autre part, orientera les parties en conflit au 
Burundi vers la voie de la creation de mecanismes politi¬ 
ques propres a dormer des garanties de securite adequates a 
tous les Burundais. Faute de quoi, nous ne croyons pas qu’il 
soit possible de normaliser reellement la situation et 
d’etablir une paix et une entente durables. 

A cet egard, nous avons toujours salue et appuye les 
efforts des pays de la sous-region, qui s’averent etre un 
facteur clef du reglement. Us temoignent de la volonte 
grandissante des Etats africains de s’efforcer sincerement 
d’eteindre les dangereux foyers de guerre civile et de conflit 
inter-ethnique dans leur propre cour. C’est egalement avec 
beaucoup de respect que nous avons accueilli leur decision 
concertee de faire pression sur le Burundi, notamment en 
imposant des sanctions. 

Nous apprecions tout autant le desir des pays voisins 
du Burundi de tenir compte des consequences evidentes que 
ces mesures ne peuvent qu’entramer pour 1’homme de la 
me au Burundi et de menager la possibility d'efforts huma- 
nitaires par les organisations internationales. Apres tout, il 
s’agit d’une question de principe. II est indispensable 
d’assurer le respect voulu des normes humanitaires des 
sanctions pour reduire leur effet nefaste sur une population 
dont de vastes couches sont deja extremement eprouvees, 
epuisees par un conflit sanglant et prolonge. 

Les sanctions doivent repondre a des criteres et a des 
dimensions temporelles tres precis quant a leur application 
et a leur levee. Elies doivent viser avant tout les forces de 
l'extremisme qui, tant a l'interieur qu’en dehors du pays, 
s’opposent a une cessation de la violence et font obstacle a 
la mise en train de negociations serieuses. Les pressions 
peuvent avoir F effet politique souhaite a condition qu’elles 
aient un caractere selectif bien precis, qu’elles soient 
appliquees avec souplesse et modulees selon la dynamique 


de la politique interieure du Burundi, notamment les actes 
concrets de chacune des parties. 

Sur ce plan, les mesures les plus efficaces pourraient 
etre celles consistant a mettre sous embargo les fournitures 
d’armes a toutes les parties qui s’affrontent au Burundi, a 
geler leurs comptes dans les banques etrangeres et a intro- 
duire d’autres restrictions possibles qui affecteraient l’interet 
personnel des dirigeants extremistes tant qu’ils n’auront pas 
mis fin a la violence et n’auront pas conclu un accord de 
paix durable. 

La tactique des pressions doit etre confortee egalement 
par un signal sans equivoque adresse a toutes les forces de 
l'extremisme pour qu’elles comprennent qu’en cas de 
generalisation des actes de violence et de menace d’une 
catastrophe humanitaire a grande echelle la communaute 
internationale sera contrainte de reagir par les mesures 
voulues. A notre avis, le Secretariat des Nations Unies 
devrait intensifier ses efforts quant a la planification de cette 
action humanitaire en tenant compte de toutes les variantes 
possibles. 

De meme, nous pensons que F envoi en temps voulu au 
Burundi d’une mission du Conseil de securite pourrait etre 
extremement utile pour permettre une evaluation urgelite de 
la situation et exercer une influence sur les parties au 
conflit afin de stimuler et de faire avancer le processus de 
paix. 

Consciente de ses responsabilites en tant que membre 
permanent du Conseil de securite pour ce qui est du main- 
tien de la paix et de la securite internationales, la Russie, 
agissant de concert avec les autres membres du Conseil, 
prendra une part appropriee aux efforts de la communaute 
visant a permettre la normalisation de la situation et a 
freiner une montee de la violence au Burundi, afin de faire 
respecter rigoureusement les normes reconnues des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l'Allemagne. 

Je voudrais dire d’emblee que l’Allemagne appuie 
pleinement la declaration que le representant de l’lrlande a 
faite au nom de l'Union europeenne. 

La situation au Burundi est une question qui continue 
de nous preoccuper gravement. Nous restons en particulier 
profondement choques par les massacres de civils qui ont 
ete signales et qui se poursuivent sans relache au Burundi. 
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La violence doit cesser au Burundi. Nous sommes egale- 
ment preoccupes par les consequences que la crise interne 
au Burundi peut avoir pour la paix et la securite dans la 
region d’ores et deja troublee des Grands Lacs. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general signale 
que le conflit au Burundi ne se prete pas a une solution 
militaire. Nous partageons ce point de vue. Nous avons pris 
note avec interet du fait que recemment au Burundi des 
chefs politiques et de factions se seraient eux-memes 
exprimes dans ce sens. 

L’Allemagne juge essentiel qu’un dialogue soit orga¬ 
nise sans delai et qu’y participent toutes les forces politi¬ 
ques du Burundi, sans exception, y compris des represen- 
tants de la societe civile, afin de trouver a la crise au 
Burundi une solution de consensus negociee a meme de 
garantir la securite de tous. 

Dans ce contexte, nous appuyons les efforts faits par 
les dirigeants regionaux, et en particulier ceux du President 
Julius Nyerere, pour faciliter la recherche d’une solution 
politique a la crise du Burundi. Nous appuyons en particu¬ 
lier leur appel au regime de Bujumbura pour qu’il retablisse 
immediatement FAssemblee nationale, mette fin a l’inter- 
diction des partis politiques et entreprenne des negotiations 
avec toutes les parties au conflit. 

Nous souhaitons egalement saisir cette occasion pour 
reaffirmer 1’ importance que nous donnons a la solution 
rapide et satisfaisante de la situation de ceux qui ont cher- 
che refuge aupres de notre mission et des autres missions 
etrangeres a Bujumbura. 

Comme le Secretaire general Fa mentionne a juste 
titre, les sanctions imposees par les dirigeants regionaux ne 
doivent pas etre considerees comme une punition, mais 
comme un moyen d'arriver a un objectif. Par ailleurs, on ne 
devrait pas permettre qu’elles ajoutent aux difficultes du 
peuple burundais qui souffre. C’est pourquoi nous nous 
felicitons des efforts faits pour prevoir des derogations 
precises au regime de sanctions a des fins humanitaires. 

Nous nous felicitons de la recente publication du 
rapport final de la Commission d'enquete internationale 
chargee d’etablir les faits concernant Fassassinat du Presi¬ 
dent du Burundi perpetre le 21 octobre 1993, ainsi que les 
massacres qui ont suivi. Nous esperons que cela contribuera 
a sortir de la situation actuelle d’impunite au Burundi, qui 
envenime les relations humaines et paralyse toute initiative 
pour sortir le pays du chaos. Je voudrais rappeler aussi que 
nous attachons beaucoup d’importance au redeployment. 


des que possible, sur Fensemble du pays, d’observateurs des 
droits de l’homme qui, jusqu’a present, ont ete finances par 
la Commission europeenne. 

Par le passe, FAllemagne a largement contribue, aux 
niveaux tant bilateral que multilateral, a F amelioration de la 
situation humanitaire au Burundi et a la situation des 
refugies burundais dans la region des Grands Lacs. Nous 
sommes prets a soutenir davantage les efforts de relevement 
faits par le Burundi une fois que Findispensable effort 
national de reconciliation aura commence. 

Le Conseil de securite est actuellement saisi de la 
situation au Burundi. La delegation allemande continuera de 
contribuer de fa£on constructive a l’elaboration d’une 
resolution du Conseil de securite sur le Burundi. Nous 
esperons que la discussion concernant F imposition de 
nouvelles mesures de la part du Conseil de securite devien- 
dra rapidement inutile lorsque l’on verra la situation pro- 
gresser sur le terrain. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je crois comprendre que le representant du Burundi a 
demande la parole. Je la lui donne. 

M. Nsanze (Burundi) : Je suis pleinement conscient 
que l'heure est avancee et par consequent mon intervention 
sera breve. Je souhaitais tout simplement assurer cet auguste 
areopage qu’est le Conseil de securite que le regime 
burundais est pleinement dispose a engager le dialogue avec 
tous les groupes qui se reclament d'un droit quelconque. 
Done, a ce sujet, que le Conseil de securite prenne acte de 
cet engagement solennel du nouveau regime. 

Ensuite, il y a lieu de signaler qu’en fait le rapport du 
Secretaire general qui, dans Fensemble, reflete la triste 
realite, se concentre sur la situation anterieure a la date du 
25 juillet dernier. Ce rapport aurait gagne a etre actualise. 
Or, il ne Fa pas ete pour ce qui est de refleter les 
massacres. 

Aujourd’hui, la situation est loin d’etre aussi alarmante 
qu’elle a ete decrite et evoquee par nombre des orateurs. 

A ce titre, le vendredi 23 aout 1996, le Gouvernement 
a publie une declaration dans laquelle il invite toute la 
communaute internationale, a commencer par Amnesty 
International, a proceder immediatement a des investigations 
sur cette monstrueuse allegation faite par le representant 
d’Amnesty International au Burundi. 
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Aujourd’hui, je viens de recevoir une copie du mes¬ 
sage que le Gouvernement burundais depeche au Secretaire 
general des Nations Unies et au Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, les invitant a accroi- 
tre le nombre d’observateurs sur les droits de 1’homme etant 
donne que le Gouvernement actuel est determine 

«face aux actes meurtriers de violence de toute nature 
perpetres depuis trois ans contre des populations 
civiles innocentes.» 

a prendre toutes les mesures appropriees de prevention et de 
repression afin d'enrayer au plus tot le cycle de violence. II 
entend, en effet, assurer durablement le respect du droit a 
la vie, a Fintegrite et a la securite de toutes les personnes 
humaines au Burundi. J’ai tenu a vous en 


communiquer la primeur en attendant de vous transmettre 
officiellement le document a vous-meme, Monsieur le Presi¬ 
dent, ou a votre eminent successeur, en la personne de 
l'Ambassadeur de la Guinee-Bissau. 

A l'insistance toute particuliere de la mission confiee 
a Fancien President Nyerere, souvent des eminents colle- 
gues se preoccupent des theses qu’ils ont a defendre mais 
nous avions aussi mis Faccent sur le fait qu’avant toute 
intervention politique exterieure, des sa naissance, le 
nouveau regime a tenu a declarer que nous demandons 
instamment au President Nyerere de reactiver les pourpar¬ 
lers visant a rassembler tous les groupes protagonistes, 
toutes les parties prenantes au conflit. A ce sujet aussi, je 
souhaiterais assurer le Conseil de securite et la communaute 
internationale que le regime actuel ne se laissait pas prier, 
ne se laissait pas forcer. II est pleinement dispose a cet 
imperatif. 

Enfin, qu'il me soit permis de souligner tout de meme 
que nous avons le droit d'evoquer cette conception d’un 
philosophe celebre, de surcroit votre compatriote, a savoir 
Hegel. II disait — sans avoir le texte, je pense le citer 
textuellement — que «Fhistoire nous apprend que l’homme 
n'apprend rien de Fhistoire». Cette citation s'adresse a 
certains collegues et certains orateurs qui ont pris la parole 
avec une certaine critique probablement disproportionnee a 
la realite et sans tenir compte de Fhistoire meme de leur 
propre patrie, de leur propre pays, mais comme nous avons 
eu F occasion de le souligner, le Burundi saura bel et bien 
repositionner sur le processus democratique authentique et 
non fictif. 

Le President (interpretation de Vanglais) : II n’y a 
plus d'orateurs. 

La prochaine seance du Conseil de securite pour 
poursuivre Fexamen de la question inscrite a l’ordre du jour 
sera fixee en consultation avec les membres du Conseil. 

La seance est levee a 14 h 15. 
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